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CHAPITRE I 

LA PROCÉDURE 

D’ÉLABORATION DU RLPi 
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1 - LES PRINCIPALES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE 

La procédure d’élaboration, de révision ou de modification (à l’exclusion de la 

procédure de modification simplifiée) d’un RLPi est identique à celle d’un Plan Local 

d’Urbanisme intercommunal (PLUi) (article L.581-14-1 du Code de l’environnement). 

Les modalités de collaboration avec les communes du Pays de Martigues ont été 

précisées lors du Conseil de Territoire qui s’est tenu le 8 octobre 2020. 

La délibération de prescription du RLPi du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-

Provence, en date du 15 octobre 2020, a précisé les objectifs poursuivis et a 

également défini les modalités de la concertation pendant toutes les étapes de 

l’élaboration du RLPi (articles L.103-2 et L.153-11 du Code de l’urbanisme). 

Les modalités de concertation définies sont les suivantes : 

• « un dossier de présentation du projet de RLPi, complété au fur et à mesure de 

l’avancement de la procédure, sera mis en ligne sur le site du Territoire du Pays 

de Martigues. Il sera également mis à disposition du public au siège du Territoire 

du Pays de Martigues et dans chacune des mairies des communes 

concernées, aux jours et heures habituels d’ouverture au public ; 

• le public pourra exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la 

concertation au choix selon les modalités suivantes : 

o en les consignant dans les registres mis à disposition au siège du Territoire 

du Pays de Martigues et dans chacune des mairies des communes 

concernées, aux jours et heures habituels d’ouverture au public ; 

o en les adressant par écrit à l’adresse suivante : Monsieur le Président du 

Pays de Martigues – CONCERTATION SUR LE RLPi - Rond-Point de l’Hôtel 

de Ville – BP 90104 – 13693 MARTIGUES CEDEX 

o en les adressant par courrier électronique à l’adresse suivante : rlpi-ct6-

concertation @ampmetropole.fr 

• Des réunions publiques seront organisées préalablement à l’arrêt du projet, afin 

que l’avant-projet de RLPi y soit présenté : 

o à l’échelle du Territoire du Pays de Martigues ; 

o dans chaque commune concernée. 

Les réunions publiques seront préalablement annoncées par voie de presse et par 

voie d’affichage. » 

Au-delà de cette concertation avec le public, les personnes publiques associées et 

les services de l'État sont associés à la démarche, conformément aux articles L.132-7 

et suivants du Code de l'urbanisme. 

Parallèlement à l’élaboration du projet, un débat sur les orientations du projet de 

règlement peut être organisé deux mois au moins avant son arrêt en conseil 

d’agglomération.  

Préalablement à la délibération arrêtant le projet, le bilan de la concertation est tiré.  

Le projet arrêté est ensuite soumis pour avis aux personnes publiques associées (PPA), 

aux communes membres, ainsi qu’à la commission départementale de la nature, des 

paysages et des sites (CDNPS) ce qui constitue, pour cette dernière consultation, la 

seule différence avec la procédure d’élaboration d’un PLU(i). 
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Le projet fait ensuite l’objet d’une enquête publique dans les conditions fixées par les 

articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants du Code de l’environnement. 

Le projet est éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de l’enquête, de 

l’avis du commissaire enquêteur et des PPA. Une nouvelle conférence 

intercommunale tire le bilan de toute la procédure et le projet de RLPi peut être 

définitivement approuvé par le Conseil de la Métropole. 

 
Schéma de la procédure d’élaboration du RLPi 

Après l’accomplissement des mesures de publicité réglementaires et sa transmission 

au préfet au titre du contrôle de légalité, le RLPi entre en vigueur. Il est d’application 

immédiate pour les publicités et les enseignes qui s’implanteront ou seront modifiées 

postérieurement à cette entrée en vigueur. Pour les dispositifs déjà en place, ils auront 

un délai de deux ans pour les publicités et de six ans pour les enseignes pour se mettre 

en conformité avec le présent règlement (art. L.581-43 du Code de l’environnement). 
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2 - LES PIÈCES CONSTITUTIVES DU RLPi 

Conformément à l’article R.581-72 du Code de l’environnement, un RLPi comprend 

au moins un rapport de présentation, une partie réglementaire et des annexes. Il peut 

en outre comporter d’autres éléments permettant la compréhension du règlement 

tels que schémas explicatifs, glossaire, etc. 

Le rapport de présentation 

Le rapport de présentation s’appuie sur un diagnostic présentant l'état actuel de la 

publicité extérieure sur le territoire. Il procède à un recensement des dispositifs en 

mesurant leur impact sur le cadre de vie et analyse leur conformité aux dispositions du 

RNP et, le cas échéant, des RLP en vigueur. Il identifie également les enjeux 

architecturaux et paysagers, les lieux sous forte pression publicitaire et les espaces à 

enjeux. Pour cela, il relève les secteurs nécessitant du point de vue de la publicité 

et/ou des enseignes, un traitement spécifique. 

Le rapport précise les objectifs et définit les orientations en matière de publicité et 

d’enseignes liés aux spécificités du territoire et des espaces identifiés. Il explique enfin 

les choix des règles instituées dans le règlement. 

Le règlement 

Le règlement comprend les prescriptions réglementaires applicables sur le territoire 

couvert par le RLPi à la publicité, aux enseignes et préenseignes. En principe, qu’elles 

soient générales ou spécifiques aux zones identifiées pour le RLPi, ces prescriptions sont 

plus restrictives que les dispositions du RNP applicables aux territoires concernés. 

Les annexes 

Les annexes sont constituées : 

• des documents graphiques matérialisant les différentes zones et, le cas 

échéant les périmètres identifiés (1) existants, dans le rapport de présentation 

et le règlement ; 

• des arrêtés municipaux fixant les limites du territoire aggloméré des différentes 

communes membres de l’agglomération ; 

• des documents graphiques les matérialisant. 

 

 

1 - Les périmètres sont des secteurs identifiés hors agglomération situés à proximité immédiate 

de centres commerciaux exclusifs de toute habitation (art. L.581-7 du Code de 

l’environnement). 
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3 - LE CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL 

L’article L.581-2 du Code de l’environnement définit les dispositifs concernés par la 

règlementation. Trois catégories de dispositifs sont visées : il s’agit de la publicité, des 

enseignes et des préenseignes. 

La publicité 

Constitue une publicité « toute inscription, forme ou image destinée à informer le 

public ou à attirer son attention » (art. L.581-3-1° du Code de l’environnement). Sont 

aussi considérés comme des publicités, les dispositifs dont la fonction principale est de 

recevoir ces mêmes inscriptions, formes ou images. 

 

Le caractère généraliste de la définition de la publicité conduit à prendre en 

considération tous les types de publicité suivant : 

• leurs conditions d’implantation (publicités scellées au sol, apposées sur un 

support existant, sur bâches, apposées sur du mobilier urbain) ; 

• leurs dimensions ; 

• leur caractère lumineux ou non ; 

• leur mobilité (publicité sur véhicules terrestres, sur voies navigables). 

Ces différents types de publicités font l’objet de dispositions spécifiques fixées par le 

RNP en fonction de l’importance de la population de la commune d’implantation et 

de son appartenance à une unité urbaine. 
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L’enseigne 

Constitue une enseigne « toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble 

et relative à une activité qui s’y exerce » (article L.581-3-2° du Code de 

l’environnement). 

Les dispositions applicables aux enseignes dépendent de leur mode ou de leur lieu 

d’implantation : 

• enseignes murales installées à plat ou perpendiculaires ; 

• enseignes sur toiture ; 

• enseignes scellées au sol ou implantées directement sur le sol ; 

• enseignes lumineuses. 

 

 

 

La préenseigne 

Constitue une préenseigne « toute inscription, forme ou image signalant la proximité 

d’un immeuble où s’exerce une activité déterminée » (article L. 581-3-3° du Code de 

l’environnement). 

La préenseigne informe le public de la proximité de l’activité, généralement par 

l’adjonction d’une indication de direction ou de distance. 

En agglomération, les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la 

publicité (article L. 581-19 du Code de l’environnement), elles n’ont donc pas de 

régime particulier. Par conséquent, un RLPi ne peut instituer de dispositions 

particulières les concernant différentes de celles qui sont envisagées en matière de 

publicité, à peine d’illégalité. 
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Le cas particulier des préenseignes dérogatoires 

Seules les préenseignes dérogatoires (articles L.581-19 et R.581-66 et 67 du Code de 

l’Environnement et article 3 de l’arrêté du 23 mars 2015) sont soumises à un régime 

spécifique et distinct de celui de la publicité. Par dérogation à l’interdiction, elles sont 

implantées hors agglomération.  

Pour bénéficier de ce régime dérogatoire, ces préenseignes ne peuvent signaler que : 

• les activités en relation avec la fabrication ou la 

vente de produits du terroir par des entreprises 

locales ; 

• les activités culturelles ; 

• les monuments historiques ouverts à la visite ; 

• à titre temporaire, les opérations et 

manifestations exceptionnelles à caractère 

culturel ou touristique ou des opérations 

exceptionnelles de moins de 3 mois, 

mentionnées dans les articles L.581-20, R.581-68, 

69 et 71 du Code de l’environnement. Elles 

peuvent être installées 3 semaines avant le 

début de la manifestation ou de l’opération 

qu’elles signalent et doivent être retirées une 

semaine au plus tard après la fin de la 

manifestation ou de l’opération. 

 

Exemple de préenseigne 

dérogatoire 
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Elles sont soumises à des conditions de format, de distance par rapport à l’entrée de 

la commune ou du lieu où est exercée l’activité et de nombre par rapport à l’activité 

signalée. 

Activité signalée 
Format 

maximum 
Nombre Distance 

Fabrication ou vente de produits du terroir 

Monopied 

1m (h) x 1,5 m (L) 

Hauteur < à 2,2 m 

2 5 km 

Activités culturelles 2 5 km 

Monuments historiques ouverts à la visite 4 10 km 

Temporaires 4 - 

 

L’affichage d’opinion 

Le régime de l’affichage d’opinion et de la publicité relative aux activités des 

associations sans but lucratif (l’article L.581-13 du Code de l’environnement) exige que 

chaque commune réserve sur l’ensemble de son territoire des emplacements disposés 

de telle sorte que tout point situé en agglomération se trouve à moins d’un kilomètre 

de l’un au moins d’entre eux. 

La surface minimale ainsi réservée est de : 

• 4m² pour les communes de moins de 

2 000 habitants ; 

• 4m² + 2m² par tranche de 2 000 

habitants pour les communes dont la 

population est comprise entre 2 000 et 

10 000 habitants ; 

• 12m² + 5m² par tranche de 10 000 

habitants au-delà de 10 000 habitants 

pour les communes dont la 

population est supérieure à 10 000 

habitants.  
Exemple de panneau 

d’affichage d’opinion 

 

Population Surface en m2 

de 0 à 2 000 habitants 4 

de 2 001 à 4 000 habitants 6 

de 4 001 à 6 000 habitants 8 

de 6 001 à 8 000 habitants 10 

de 8 001 à 10 000 habitants 12 

au-delà de 10 000 habitants 

12m² + 5m2 par tranche de 

10 000 habitants 

supplémentaires 
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Les emplacements sont déterminés par arrêté municipal. 

La surface à mettre à disposition dans chaque commune du Pays de Martigues est la 

suivante : 

Commune Nombre d’habitants Surface minimale en m² 

Martigues 48 506 32 

Port-de-Bouc 16 290 17 

Saint-Mitre-les-Remparts 5 818 8 

 

Les bâches 

Les bâches de chantier sur échafaudage ou 

publicitaires peuvent être autorisées par le 

Maire, tout comme les dispositifs publicitaires 

de dimensions exceptionnelles, après avis de 

la Commission Départementale de la 

Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). 

 
Exemple de bâche de chantier 

(photo prise en dehors du territoire) 

La publicité de petit format 

L’article L.581-8 du Code de 

l’environnement permet l’installation de 

dispositifs de petit format intégrés à la 

devanture commerciale dès lors qu’ils ne 

recouvrent que partiellement la baie. 

Selon l’article R.581-57 du Code de 

l’environnement, il s’agit de dispositifs dont 

la surface unitaire est inférieure à 1m². La 

surface cumulée des dispositifs de petit 

format ne peut conduire à recouvrir plus du 

dixième de la surface d’une devanture 

commerciale, dans la limite de 2m².  
Exemple de publicité de petit format 

(photo prise en dehors du territoire) 
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La publicité sur véhicules terrestres 

Dès lors que les véhicules sont utilisés ou 

équipés aux fins essentiellement de servir de 

supports de publicité, ils ne peuvent 

stationner en des lieux où ils sont visibles 

d’une voie ouverte à la circulation publique 

et à proximité des monuments historiques. Ils 

ne peuvent circuler en convoi, ni rouler à une 

vitesse anormalement réduite. La surface 

totale des publicités apposées sur chaque 

véhicule ne peut excéder 12 m2 (article R. 

581-48 du Code de l’environnement). 

 
 

Exemple de publicité de petit format 

(photo prise en dehors du territoire) 

 

Les dispositifs exclus du champ d’application de la réglementation 

 

Malgré leur ressemblance avec 

les publicités, enseignes et 

préenseignes, certains dispositifs 

sont exclus du champ 

d’application de la 

réglementation issue du Code de 

l’environnement. 

Tel est le cas des dispositifs régis 

par le Code de la route, dont la 

signalisation d’information locale 

(SIL), ou des dispositifs dont 

l’unique objet est d’apporter des 

informations à caractère général 

ou de service public à la 

population. Sont concernés les 

dispositifs à message défilant de 

type journal électronique 

d’information (JEI) ou à message 

fixe que l’on trouve sur d’autres 

types de mobilier urbain ne 

comportant aucune publicité. 

 

  

  
Signalisation routière 

Martigues 

Relais Information Service (RIS) 

Saint-Mitre-les-Remparts 

 

  
Signalisation d’information 

locale (SIL) 

Port-de-Bouc 

Journal électronique 

d’information (JEI) 

Port-de-Bouc 
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CHAPITRE II 

ANALYSE TERRITORIALE 
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1 - LES PAYSAGES 

Les communes du Pays de Martigues se trouvent dans 3 des 27 unités paysagères des 

Bouches-du-Rhône : 

• La chaîne de l’Estaque, la Nerthe, la Côte bleue (18) ; 

• Le Bassin de l’étang de Berre (19) ; 

• Le golfe de Fos (20). 

 

La chaîne de l’Estaque, la Nerthe, la Côte bleue 

Massif de hautes collines arides (279 m) s’étendant de la région des Pennes-

Mirabeau/Septèmes-les-Vallons jusqu’aux rives orientales du Golfe de Fos, le massif de 

la Nerthe appelé indifféremment "Chaîne de la Nerthe" ou "Chaîne de l’Estaque", 

sépare l’Étang de Berre de la Méditerranée ; ces qualificatifs de "Chaîne" ou de 

"Massif" illustrent parfaitement l’impression de puissance et de continuité que ces 

collines laissent percevoir dans ses panoramas. 

Le Bassin de l’Étang de Berre 

Le bassin versant de l’Étang de Berre a une étendue de 1400 km2, il est drainé par 

quatre rivières : la Touloubre, la Durançole, la Cadière et l'Arc, qui trouve sa source 

dans le département du Var.  

D'une superficie de 155 km² et d'une profondeur maximum de 9 mètres, il a été 

partiellement comblé par les apports alluviaux des fleuves s'y déversant et qui ont 

constitué, au nord-est, la plaine basse de Berre avec ses salines, et, au sud-est, celle 

de Marignane avec les Salins du Lion et le long cordon littoral du Jaï, qui enferme 

l'étang de Bolmon. Entre les deux, s'amorce un nouveau cordon, la Pointe, qui tendrait 
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à fermer sur lui-même l'étang de Vaïne où la profondeur est rarement supérieure à 

cinq mètres. 

L’Étang de Berre fait actuellement l’objet d’une procédure d’inscription sur la liste du 

Patrimoine de l’humanité de l’Unesco, soutenue par l’ensemble des communes du 

pourtour de l’étang. L’objectif est de sauvegarder l’étang et son environnement, de 

développer des activités économiques et touristiques, tout en offrant aux habitants un 

cadre de vie de qualité et préservé. 

Le golfe de Fos 

Entre Fos-sur-Mer et Port-Saint-Louis-du-Rhône, le littoral de la Crau s’est industrialisé 

autour des darses creusées entre les marais et les salines du site originel. Cette unité, 

calée sur les structures construites du port de Fos, s’articule entre les espaces urbains 

et industriels de l'étang de Berre et les paysages naturels de Camargue. Elle s'ouvre 

largement au Nord sur l'immensité de la plaine de Crau. 

2 - LE PATRIMOINE NATUREL 

La richesse du patrimoine naturel du Pays de Martigues est valorisée au regard des 

différentes protections qui se sont établies sur le territoire. 

Les sites classés 

2 sites classés : 

• Saint-Blaise et ses étangs situés au nord entre Port-de-Bouc et Saint-Mitre-les-

Remparts ; 

• le canal Saint-Sébastien, Miroir aux Oiseaux et le quai Brescon, situés dans le 

centre ancien de Martigues ; 

Les sites inscrits 

3 sites inscrits : 

• les façades, toitures, et terrains compris de l’étang de Berre au quartier de l’Ile ; 

• le terre-plein, les façades et toitures de la chapelle Notre-Dame-de-

Miséricorde ; 

• les abords du champ de fouilles de Saint-Blaise (Saint-Mitre-les-Remparts). 

 

La zone Natura 2000 

La zone Natura 2000 des Étangs entre Istres et Fos (FR9312015) a vu le jour en 2006. Elle 

protège un ensemble d’étangs et leurs abords, distribués sur 4 communes, Saint-Mitre-

les-Remparts, Port-de-Bouc, Fos-sur-Mer et Istres. 

Les zones naturelles et les espaces boisés classés 

Un grand nombre de zones N délimitées au sein des PLU ainsi que des espaces boisés 

classés protègent également des éléments au cœur de l’agglomération comme le 

canal de Port-de-Bouc, les forêts et espaces verts autour de la chapelle Notre-Dame-

de-Miséricorde… 
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Enjeux pour le RLPi 

La majorité des espaces relevant du patrimoine naturel se trouve en milieu non 

aggloméré. La publicité y est interdite par le Code de l’Environnement. 

Ces espaces de nature, plus ou moins aménagés, sont appréhendés au regard de 

leur valeur écologique, mais également pour leur rôle d’éléments du cadre de vie. 

L’enjeu est de préserver ces espaces des implantations publicitaires lorsqu’ils se 

trouvent dans les secteurs agglomérés. 

Le patrimoine naturel 
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3 - LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

Publicités, enseignes et préenseignes sont des dispositifs qui ont un impact visuel direct 

sur les différents éléments du patrimoine architectural des villes. Le RLPi est un outil 

efficace pour lutter contre la pollution visuelle et préserver les éléments 

architecturaux, reflets de l’identité du territoire. 

Seuls les monuments historiques font l’objet de la protection du patrimoine 

architectural au regard de la publicité extérieure. 13 édifices sont protégés et sont 

répartis dans les communes de Martigues et Saint-Mitre-les-Remparts. Parmi eux, 4 sont 

des immeubles classés et 9 sont inscrits. 

 

  
Église St Blaise - Saint-Mitre-les-Remparts Fort de Bouc - Martigues 

 
École maternelle de Ferrières - Martigues 
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Enjeux pour le RLPi 

Ces différents secteurs englobent un patrimoine architectural et urbain de qualité 

dont la préservation et la mise en valeur exigent une réglementation spécifiquement 

adaptée. La possibilité de réintroduire la publicité dans certains de ces secteurs doit 

être très mesurée. 

La préservation du patrimoine doit également conduire à une réglementation ayant 

pour but une bonne insertion des enseignes dans le bâti. 

Le patrimoine architectural 
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4 - LES ESPACES PROCHES DU RIVAGE 

Publicités, enseignes et préenseignes sont des dispositifs qui ont un impact visuel direct 

sur les différents secteurs en covisiblité directe avec le littoral. Le RLPi est un outil 

efficace pour lutter contre la pollution visuelle et préserver les paysages littoraux 

urbains, reflets de l’identité du territoire. 

Les Plan Locaux d’Urbanisme de chacune des communes du Pays de Martigues 

identifient les Espaces Proches du Rivages (EPR) au sens de la loi littoral. Ces espaces 

urbains ont été définis selon trois critères structurants : la distance au rivage, la 

covisibilité avec le littoral et la configuration des lieux. 

 

Les Espaces Proches du Rivage 
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Enjeux pour le RLPi 

La préservation des espaces urbains littoraux doit conduire à une réglementation 

adaptée. 

5 - LE RÉSEAU VIAIRE 

 

La situation géographique singulière des communes du Pays de Martigues, de par les 

nombreuses coupures et les besoins de franchissements qui en découlent, contraint 

les différents réseaux de déplacement. De plus, plusieurs secteurs urbanisés, éloignés 

Le réseau viaire 
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de l’agglomération principale (Martigues et Port-de-Bouc autour du chenal de 

Caronte) constituent des pôles à vocations diverses et complexifient l’organisation des 

déplacements. 

L’autoroute A55 et la route nationale 568 constituent les artères principales du réseau 

routier qui traverse le territoire par les agglomérations les plus importantes.  Cet axe 

permet de rejoindre Marseille à l’est et Arles à l’ouest. 

Un réseau de routes départementales permet de desservir le Nord et le Sud du 

territoire et constituent des axes importants à circulation dense (D5, D50, D49, D9). 

Les PLU des trois communes font état de plusieurs difficultés de déplacements : 

• la rareté des points de traverse du chenal de Caronte qui allonge les parcours ; 

• l’insuffisance des liaisons périphérie-périphérie qui multiplie les liaisons passant 

à proximité des centres-villes, notamment à Martigues ; 

• les coupures urbaines constituées par les grandes infrastructures routières, mais 

aussi ferroviaires ou maritimes (canal de navigation, chenal de Caronte) ; 

• des centres-villes inadaptés au trafic de transit ;  

• les contraintes générées par le pont levant sur le fonctionnement des liaisons 

Nord-Sud à Martigues. 

Ces axes à fort trafic sont la cible des afficheurs. Ils constituent un enjeu important pour 

la règlementation de la publicité extérieure notamment en matière de publicité. 

Enjeux pour le RLPi 

Traiter, à l’intérieur des territoires agglomérés, les séquences de voies en fonction des 

enjeux traversés (entrées de ville, points de vue, zones commerciales) afin de 

permettre une lecture qualitative des perspectives. 

6 - LES ZONES D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 

Les zones d’activités économiques sont principalement situées au cœur du territoire 

et particulièrement le long de la RN568 et de la D5. La plupart d’entre elles sont situées 

dans les territoires agglomérés. Ce sont pour l’essentiel des zones industrielles ou 

commerciales. 

Situé hors agglomération, le site pétrochimique de Lavéra, lieu d’implantation de 

l’industrie lourde (activités liés au pétrole et à la pétrochimie française) dans les 

Bouches-du-Rhône, ne pourra pas accueillir de publicité. 
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Enjeux pour le RLPi 

La prolifération de la publicité et des enseignes doit être maitrisée de manière à limiter 

leurs impacts et leurs donner une meilleure lisibilité. 

 

Les zones d’activités ou commerciales 
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7 - LE RESTE DU TERRITOIRE AGGLOMÉRÉ 

 

Le reste du territoire aggloméré constitue le solde du territoire aggloméré au regard 

de la définition des autres secteurs. 

Essentiellement résidentiel, la tranquillité des riverains de ces secteurs doit y être 

respectée. 

  

Le reste du territoire aggloméré 
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Enjeux pour le RLPi  

Admettre peu de présence publicitaire et de surface réduite ; 

Laisser aux établissements commerciaux la possibilité de s’exprimer. 

8 - SYNTHÈSE DES SECTEURS À ENJEUX 

Le RLPi doit être un outil permettant la préservation du paysage urbain et rural, et des 

sites à forte valeur patrimoniale. Cette préservation est définie et modulée en fonction 

du contexte et de l’intérêt des lieux. Le RLPi doit ainsi permettre de trouver le bon 

équilibre entre la volonté de favoriser l’essor économique local, en permettant aux 

entreprises de se signaler, et le souci de valoriser le cadre de vie pour les personnes 

qui y résident ou les visiteurs qui le fréquentent. 

Ainsi, au regard des caractéristiques du territoire et des espaces spécifiques identifiés, 

un ensemble d’enjeux a été déterminé pour le Pays de Martigues : 

Le patrimoine naturel 

La majorité des espaces relevant du patrimoine naturel se trouve en milieu non 

aggloméré. La publicité y est interdite par le Code de l’environnement. 

Ces espaces de nature, plus ou moins aménagés, sont appréhendés au regard de 

leur valeur écologique, mais également pour leur rôle d’éléments du cadre de vie. 

L’enjeu est de préserver ces espaces des implantations publicitaires lorsqu’ils se 

trouvent dans les secteurs agglomérés. 

Le patrimoine architectural 

La possibilité de réintroduire la publicité dans certains de ces secteurs doit être très 

mesurée. 

La préservation du patrimoine doit également conduire à une réglementation ayant 

pour but une bonne insertion des enseignes dans le bâti. 

Le réseau viaire 

Traiter, à l’intérieur des territoires agglomérés, les séquences de voies en fonction des 

enjeux traversés (entrées de ville, points de vue, zones commerciales) afin de 

permettre une lecture qualitative des perspectives. 

Les zones d’activités 

La prolifération de la publicité et des enseignes doit être maitrisée de manière à limiter 

leurs impacts et leurs donner une meilleure lisibilité. 

Les secteurs résidentiels 

Limiter la présence publicitaire et réduire les surfaces. 

Laisser aux établissements commerciaux la possibilité de s’exprimer. 
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Carte de synthèse des secteurs à enjeux 
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CHAPITRE III 

LES DISPOSITIONS 

RÈGLEMENTAIRES 
 





Page 35 - RLPi du Pays de Martigues – 01/ Rapport de présentation  

Le Code de l’environnement édicte des règles liées aux différentes spécificités des 

territoires. 

1 - LE CHAMP D’APPLICATION GÉOGRAPHIQUE 

Agglomération, population et unité urbaine sont trois notions fondamentales pour 

comprendre, adapter et appliquer localement le Code de l’environnement en 

matière de publicité extérieure : 

• la publicité est interdite hors agglomération. Il importe donc de connaitre 

précisément les lieux situés en agglomération ou hors agglomération ; 

• le Code de l’environnement définit un régime pour les agglomérations 

inférieures à 10 000 habitants et un autre régime pour celles qui sont supérieures 

à 10 000 habitants ; 

• toutefois, lorsqu’une agglomération de moins de 10 000 habitants appartient à 

une unité urbaine de plus de 100 000 habitants, le régime des agglomérations 

de plus de 10 000 habitants s’applique, à l’exception de quelques règles. 

La population de référence (INSEE) 

C’est l’INSEE qui définit la population de référence (population totale). Pour les 

communes comportant des parties agglomérées séparées, c’est la population de 

chaque partie agglomérée qui est prise en compte. Les règles applicables à la 

publicité, aux enseignes et préenseignes dépendent en grande partie du nombre 

d’habitants de l’agglomération où elles sont installées. 

Définition de l’agglomération 

L’agglomération, selon l’alinéa 1 de l’article R.110-2 du Code de la route, est « un 

espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la 

sortie sont signalés par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le 

traverse ou qui le borde ». Ce même Code prévoit que les limites des agglomérations 

sont fixées par arrêté du maire. 

Définition de la communauté d’agglomération (INSEE) 

La communauté d’agglomération est un établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) regroupant plusieurs communes qui s'associent au sein d'un 

espace de solidarité, pour élaborer et conduire ensemble un projet commun de 

développement urbain et d'aménagement de leur territoire.  

Définition de l’unité urbaine (INSEE) 

La notion d’unité urbaine repose sur la continuité du bâti et du nombre d’habitants, 

mais ne tient pas compte du périmètre des EPCI. On appelle unité urbaine une 

commune ou un ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas 

de zone non bâtie de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui compte au 

moins 2 000 habitants. 

L’unité urbaine de Marseille-Aix-en-Provence compte 1 607 292 habitants. Martigues, 

Port-de-Bouc et Saint-Mitre-les-Remparts en font partie. 
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2 - LA NOTION D’AGGLOMÉRATION 

La réglementation de la publicité est construite sur l’opposition « en 

agglomération / hors agglomération ». La publicité est admise en agglomération, 

tandis qu’elle est interdite hors agglomération. Cela conduit donc à déterminer avec 

précision les limites de l’agglomération. Les arrêtés municipaux fixant lesdites limites, 

ainsi que le document graphique les matérialisant sont annexés au RLPi. 

La matérialité de l’agglomération primant sur son aspect formel, les panneaux doivent 

être implantés au droit des immeubles bâtis rapprochés afin d’éviter toute 

interprétation des règles applicables. 

  
Panneaux d’entrée (EB 10) et de sortie d’agglomération (EB 20) 

Cependant, les espaces entre les panneaux et les implantations des bâtis ne sont pas 

toujours en parfaite correspondance. 

Pour la publicité au sens du Code de l’environnement, l’illustration ci-dessous présente 

les deux cas de figures les plus courants : 

1. l’espace de part et d’autre du panneau ville peut accueillir des dispositifs 

publicitaires, l’ensemble étant considéré comme un milieu aggloméré ; 

2. l’espace entre le panneau ville et la première maison ne peut pas accueillir de 

publicité parce qu’il est considéré comme en dehors du milieu aggloméré. 

 

  

1

2
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3 - LES DISPOSITIONS DU RNP APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

Comme indiqué plus haut, la particularité des communes du Pays de Martigues est 

d’être soumises à des règles en matière de publicité extérieure distinctes selon que 

leur agglomération compte plus ou moins 10 000 habitants.  

Carte des territoires agglomérés 
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Au vu des chiffres de la population, cela conduit à évoquer le régime juridique de la 

publicité et des enseignes applicable : 

• au centre de Martigues et à Port-de-Bouc ; 

• à Saint-Mitre-les-Remparts et aux autres secteurs agglomérés de Martigues. 

Le RNP a fixé un régime propre à la publicité murale, à la publicité scellée au sol ou 

directement installée sur le sol, à la publicité numérique, à la publicité sur toiture, et à 

La population des secteurs agglomérés 
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la publicité sur bâche. A également été instituée une règle nationale de densité et, 

pour la publicité lumineuse, une obligation d’extinction nocturne. 

Les interdictions relatives ou absolues 

Le RNP fixe des lieux d’interdictions relatives ou absolues suivant l’appartenance ou 

non à une zone de protection (patrimoine architectural ou patrimoine naturel). On 

distingue les secteurs d’interdiction absolue où la publicité ne pourra jamais être 

admise des secteurs d’interdiction relative où il est possible de réintroduire la publicité 

dans le cadre de l’élaboration d’un RLPi. 

 

Les interdictions absolues et relatives 
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La surface de la publicité 

L’instruction du ministère de la transition écologique et solidaire en date du 18 octobre 

2019 fixe les modalités de calcul des surfaces des publicités. 

• pour le mobilier urbain, la surface est la surface de l’affiche ; 

• pour toutes les autres publicités, la surface est la surface de l’affiche et de 

l’encadrement ; 

• lorsqu’il s’agit d’un dispositif scellé au sol, le pied n’est pas pris en compte 

dans le calcul. 

Les principales règles applicables à la publicité murale 

Dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants et dans celles de moins de 10 000 

habitants faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants, la publicité 

murale ne peut avoir une surface unitaire excédant 12 m², ni s’élever à plus de 7,5 m 

au-dessus du niveau du sol (article R.581-26 du Code de l’environnement). 

3 communes 

Surface maximale 12 m2 

Hauteur maximale 7,5 m 

Les principales règles applicables à la publicité scellée au sol  

Dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants et dans celles et dans celles de 

moins de 10 000 habitants faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 

habitants, la publicité scellée au sol ne peut s’élever à plus de 6m au-dessus du niveau 

du sol, ni avoir une surface supérieure à 12 m2 (article R.581-32 du Code de 

l’environnement). 

3 communes 

Surface maximale 12 m2 

Hauteur maximale 6 m 

Le régime applicable au mobilier urbain 

Le mobilier urbain fait l’objet d’articles spécifiques (articles R.581-42 et suivants du 

Code de l’Environnement) définissant les mobiliers susceptibles de recevoir de la 

publicité. Les surfaces publicitaires propres à chaque type de dispositif (colonne 

culturelle, abris voyageurs...) sont spécifiées. 

Pour les dispositifs de communication supportant à titre accessoire de la publicité, les 

surfaces sont : 

3 communes 

Surface maximale 12 m2 

Hauteur maximale 6 m 
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Le régime applicable à la publicité numérique 

La publicité numérique est une forme de publicité lumineuse. Elle est autorisée sur 

propriété privée, mais interdite sur mobilier urbain dans les agglomérations de moins 

de 10 000 habitants faisant partie d’une unité urbaine de plus de 100 000 habitants 

(article R.581-42 du Code de l’environnement). 

Sa surface unitaire ne peut dépasser 8 m2 et elle ne peut s’élever à plus de 6 m au-

dessus du niveau du sol (article R.581-34 du Code de l’environnement). Elle est toujours 

soumise à autorisation au cas par cas. 

Agglomération de moins de 10 000 hbts Agglomération de plus de 10 000 hbts 

Interdite sur mobilier urbain 

Surface maximale 8 m2 

Hauteur maximale 6 m 

La publicité lumineuse à l’intérieur des vitrines 

La loi Climat et Résilience du 22 août 2021, article 18, permet de réglementer les 

publicités lumineuses situées à l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage 

commercial qui n’est pas principalement utilisé comme un support de publicité et 

destinées à être visibles d’une voie ouverte à la circulation publique. Les prescriptions 

peuvent porter sur les horaires d’extinction, la surface, la consommation énergétique 

ou la prévention des nuisances lumineuses. 

La publicité sur véhicules terrestres 

La publicité sur les véhicules terrestres est réglementée par le Code de 

l’environnement. Il est à souligner que tous les véhicules terrestres sont concernés dès 

lors que leur utilisation est essentiellement publicitaire, quel que soit le nombre de 

roues, que le véhicule soit motorisé ou non, etc. 

La publicité sur bâches 

Les bâches comportant de la publicité sont classées en deux catégories : 

• les bâches de chantier, installées sur des échafaudages « nécessaires à la 

réalisation de travaux » ; 

• les bâches publicitaires, qui sont toutes les autres bâches. 

Agglomération de moins de 10 000 hbts Agglomération de plus de 10 000 hbts 

Interdite 
Bâche de chantier : surface de publicité 

< à 50 % de la surface de la bâche 

La règle nationale de densité 

Indistinctement applicable à la publicité murale ou scellée au sol, la règle nationale 

de densité limite le nombre de dispositifs publicitaires sur un territoire donné. Elle se 

calcule en fonction de la longueur de la façade d’une unité foncière bordant une 

voie publique. Lorsque la longueur de la façade est inférieure à 80 m, en l’absence 
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de toute publicité scellée au sol, il ne peut y avoir qu’une publicité murale voire deux 

si elles sont juxtaposées ou superposées. 

 

Illustration extraite du guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieur 

 publié par le ministère de la transition écologique et solidaire 

En l’absence de toute publicité murale, il ne peut y avoir qu’une publicité scellée au 

sol si la longueur de la façade est inférieure à 40 m et deux publicités si la longueur est 

comprise entre 40 m et 80 m. Au-delà de 80 m, il ne peut y avoir qu’un seul dispositif 

publicitaire (mural ou scellé au sol) par tranche de 80 m entamée. 

 

Illustration extraite du guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieur 

 publié par le ministère de la transition écologique et solidaire 

L’obligation d’extinction nocturne 

Le RNP impose des horaires d’extinction de 1h à 6h. Les obligations et modalités 

d’extinction de la publicité lumineuse sous toutes ses formes, y compris la publicité 

éclairée par projection ou transparence et à l’exception de celle supportée par le 

mobilier urbain, peuvent être renforcées par le règlement local de publicité selon les 

zones qu’elle identifie. 
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4 - LES DISPOSITIONS DU RNP APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

Le RNP s’applique aux enseignes. Leur régime diffère selon qu’elles sont posées à plat 

ou perpendiculairement à un mur, scellées au sol ou directement installées sur le sol, 

installées sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu. Lorsqu’elles sont lumineuses, 

elles doivent respecter une obligation d’extinction nocturne. 

Les principales règles applicables à l’enseigne murale 

Les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur ne doivent pas 

dépasser ses limites, ni constituer par rapport à lui une saillie de plus de 0,25 m. 

Les enseignes installées sur auvent ou marquise ne peuvent dépasser 1 m de haut. 

Les enseignes installées devant un balconnet, une baie ou sur un balcon ne doivent 

pas dépasser les limites du garde-corps ou de la barre d’appui du balconnet, du 

balcon ou de la baie. Elles ne peuvent constituer une saillie de plus de 0,25 m par 

rapport au balcon. 

 

Les enseignes perpendiculaires au 

mur qui les supporte ne doivent pas 

dépasser la limite supérieure de ce 

mur et ne peuvent constituer, par 

rapport au mur, une saillie supérieure 

au dixième de la distance séparant 

les deux alignements de la voie 

publique, dans la limite de 2 m. 

La surface cumulée des enseignes 

murales ne peut dépasser 15 % de la 

surface de la façade commerciale 

sur laquelle elles sont installées. 

Lorsque la surface de la façade est 

inférieure à 50 m², la surface 

cumulée des enseignes est portée à 

25 %. 

Chaque façade est comptée 

séparément. 

 

Les principales règles applicables à l’enseigne scellée au sol 

L’enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol ne peut être placée à 

moins de 10 m d’une baie d’un immeuble situé sur un fonds voisin lorsqu’elle se trouve 

en avant du plan du mur contenant cette baie, ni à une distance inférieure à la moitié 

de sa hauteur d’une limite séparative de propriété. Sa surface est limité à 6 m². Deux 

enseignes peuvent cependant être accolées dos à dos si elles signalent des activités 

s’exerçant sur deux fonds voisins et si elles sont de mêmes dimensions. 
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Lorsqu’elle fait plus de 1 m2, l’enseigne scellée au sol est limitée à un dispositif placé le 

long de chacune des voies publiques bordant l’immeuble où est exercée l’activité 

signalée. 

La surface unitaire maximale est de 6 m2. Elle est portée à 12 m2 dans les 

agglomérations de plus de 10 000 habitants ainsi que hors agglomération. 

Lorsqu’elle mesure 1 m ou plus de large, l’enseigne scellée au sol ne peut dépasser 

6,5 m de haut. Cette hauteur est portée à 8m lorsqu’elle mesure moins de 1 m de 

large. 

Dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants, appartenant ou non à une 

unité urbaine, la surface unitaire maximale de l’enseigne scellée au sol est de 6 m². 

 Agglomération de moins de 10 000 hbts Agglomération de plus de 10 000 hbts 

Surface ≤ à 6 m2 ≤ à 12 m2 

densité 

Surface > 1 m2 = 1 par voie bordant l'établissement 

Surface ≤ 1 m2 = pas de limitation de nombre 

hauteur 

8 m si largeur < 1 m 

6,5 m si largeur > 1 m 

Les principales règles applicables à l’enseigne sur toiture ou terrasse 

Les enseignes installées sur une toiture ou une terrasse en tenant lieu doivent être 

réalisées au moyen de lettres ou de signes découpés dissimulant leur fixation et sans 

panneaux de fonds autres que ceux nécessaires à la dissimulation des supports de 

base. Ces panneaux ne peuvent dépasser 0,50 mètre de haut. 
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La hauteur est limitée à 3 mètres si la hauteur de façade qui la supporte est inférieure 

à 15 mètres. Cette hauteur est portée au 1/5 de la façade si cette dernière est 

supérieure à 15 mètres dans la limite de 6 mètres. 

La surface cumulée des enseignes sur toiture d’un même établissement ne peut 

excéder 60 m2. 

Les enseignes lumineuses à l’intérieur des vitrines 

Comme pour la publicité à l’intérieur des vitrines (voir 3.3.7), la loi Climat et Résilience 

du 22 août 2021, article 18, permet de réglementer les enseignes lumineuses situées à 

l’intérieur des vitrines ou des baies d’un local à usage commercial qui n’est pas 

principalement utilisé comme un support de publicité et destinées à être visibles d’une 

voie ouverte à la circulation publique. Les prescriptions peuvent porter sur les horaires 

d’extinction, la surface, la consommation énergétique ou la prévention des nuisances 

lumineuses. 

Les règles d’extinction nocturne 

L’enseigne lumineuse, c’est-à-dire l’enseigne à la réalisation de laquelle participe une 

source lumineuse, est soumise à une obligation d’extinction nocturne. Elle est 

également fixée de 01 h 00 à 06 h 00 du matin lorsque l’activité signalée a cessé. 

Lorsqu’une activité cesse ou commence entre 24 h 00 et 07 h 00 du matin, les 

enseignes sont éteintes au plus tard une heure après la cessation d’activité de 

l’établissement et peuvent être allumées une heure avant la reprise de cette activité. 

5 - LE POUVOIR DE POLICE 

Comme le prévoit l’article L.581-14-2 du Code de l’environnement, le pouvoir de 

police appartient par principe au préfet, mais il est transféré au maire s’il existe un 

règlement local de publicité. Dans ce cas, le maire a compétence sur l’ensemble du 

territoire communal, même dans les zones au sein desquelles le RLP ne prévoit pas de 

règles spécifiques, ou si le RLP ne prévoit aucune règle spécifique pour l’ensemble de 

la commune. 

Lorsque le RLPi sera adopté, chaque maire sera compétent sur l’ensemble du territoire 

de sa commune, qu’il soit couvert ou non par le zonage. 

Cette règle évolue avec la loi Climat et Résilience du 22 août 2021 qui exclut 

désormais le préfet. 

À compter du 1er janvier 2024, cette compétence sera automatiquement transférée 

au maire ou au président de l’EPCI, RLP(i) ou non selon la population : 

Commune de moins de 3 500 habitants appartenant à un 

EPCI compétent (ou non) en matière de PLU ou de RLP 

Le président de l’EPCI dans 

tous les cas 

Commune de plus de 3 500 habitants appartenant à un 

EPCI compétent en matière de PLU ou RLP 
Le président de l’EPCI 

 

Les maires ont la possibilité de conserver cette compétence sous réserve de se 

prononcer entre le 1er janvier et le 30 juin 2024. 

Si un ou plusieurs maires s’y opposent, le président de l’EPCI peut renoncer à cette 

compétence sur tout le territoire. 
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L’autorité investie du pouvoir de police délivre les autorisations requises avec le cas 

échéant accord ou avis de l’architecte des Bâtiments de France (ABF), du Préfet de 

Région ou de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 

(CDNPS). 

6 - LES DISPOSITIONS FIGURANT DANS LE RLP DE MARTIGUES 

Les principales règles de ce RLP sont synthétisées dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 

Commentaires : 

La définition des zones est assez logique. 

Les obligations qui sont faites d’une qualité de matériel, d’entretien et d’interdiction 

d’accessoires sont intéressantes, car elles permettent de maîtriser l’aspect des 

panneaux. 

La réduction de la hauteur des dispositifs sur mur à celle des scellés au sol conduit à 

une harmonisation d’installation des panneaux. 

Les règles de recul dans les intersections et de protection des carrefours circulaires ne 

doivent pas correspondre à des interdictions liées à la sécurité routière. 

Une règle impose le même type de matériel (caisson) sur propriété privée et domaine 

public en ZPR A et ZPR D pour une unité de présentation dans ces secteurs protégés. 

Mais la disposition est illégale en ZPR D qui est constituée d’agglomérations de moins 

de 10 000 habitants où la publicité scellée au sol sur propriété privée est interdite. 

Le traitement différencié de la publicité et des préenseignes est illégal. 

Seules les enseignes scellées au sol sont réglementées. 

Un règlement simple qui protège assez bien la ville de la présence de la publicité.

ZPRA ZPRB ZPRD

ZPRC1 ZPRC2 Lieux-dits

Surface Caissons 2 m
2 12 m

2
 sur mur 

uniquement
12 m

2
12 m

2

caissons 2 m
2 

4 m2 pour les 

préenseignes signalant 

les productions locales

Hauteur 3 m 4 m pour les préenseignes

Densité 1 par unité foncière

Interdistance > 80 m si 

surface > 4 m
2

Interdistance > 40 m si 

surface ≤ 4 m
2

Interdistance > 100 m si 

surface > 4 m
2

Interdistance > 50 m si 

surface ≤ 4 m
2

1 par unité foncière

Dispositions générales

PU BLICITÉ 

Hauteur <à 1/2 hauteur des murs de clôtures aveugles

Hauteur maximale < à 6 m

Hauteur < à 6 m, 4 m si terrain > de 3 m à la voie

Bas < à 0,2 m au-dessus du niveau de la clôture sasn dépasser 6 m

Dos habillé si simple face

Surface < à la moitié de la surface emplacement

Recul d'implantation dans les autres intersections

ZPRC

Publicité interdite dans une bande de 200 en bordure de la RN 568

Entretien et matériel de qualité

Accessoires interdits (passerelles,..) teintes neutres

Sur carrefour circulaire, retrait de 8 m de la limite extérieure du trottoir

Scellés au sol

Muraux

Doubles faces espacés de 0,4 m / angle de 45 °/ ouverture fermée par bardage

ZPRA ZPRB ZPRD

ZPRC1 ZPRC2 Lieux-dits

Scellées au sol 2 m
2 6 m2 6 m2 6 m2

2 m
2

ENSEIGNES

ZPRC
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CHAPITRE IV 

LE DIAGNOSTIC 
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1 - MÉTHODE DE RECENSEMENT 

L’élaboration du RLPi nécessite de connaître la situation des publicités et des 

enseignes en place. 

Le diagnostic a pour objet de faire un état de l’existant de tous les types de dispositifs 

implantés sur le territoire et concernés par la réglementation. 

Il permet d’établir un bilan qualitatif de la publicité extérieure en la replaçant dans 

l’espace public, en lien avec les orientations fixées par la délibération de prescription. 

L’observation qualitative permet de déterminer les enjeux : infraction à la 

règlementation en vigueur, lieux surchargés, matériels inadéquats… 

Au-delà de l’analyse qualitative, l’analyse quantitative permet de mesurer la pression 

publicitaire, d’identifier et de localiser les éventuelles illégalités et de repérer les 

situations qui, bien que légales au regard du RNP ou des RLP, portent manifestement 

atteinte au cadre de vie et à l’environnement. 

Publicité 

La totalité du territoire du Pays de Martigues a été parcourue, permettant le relevé 

des dispositifs de 1,5 m² ou plus, mobilier urbain publicitaire compris. 

Une base de données SIG a été constituée à partir des relevés terrain, permettant 

d’établir la cartographie de répartition des dispositifs recensés. 

 

Pour chaque dispositif, les données 

sont présentées sous forme d’une 

fiche détaillée reprenant tous les 

items nécessaires à son analyse et 

son suivi : 

• nature du dispositif ; 

• adresse ; 

• photo ; 

• dimensions ; 

• éclairage ; 

• légalité ou non vis-à-vis du 

RLP ou du RNP. 

 

Exemple de fiche de recensement publicitaire  

20/04/2022

Numéro du panneau : 1

Adresse :

Code postal : 13920 Ville : SAINT-MITRE-LES-REMPARTS

Adresse locale de la 
société :

Commentaire :

Autre format : 0,00

Propriété : Privée
Support :

Eclairage : Non

Scellé : Simple face
Pied : Bipied

Mécanique du panneau : Fixe

Mobilier Urbain :

Autre mobilier :

Légalité : Non

Autre infraction :

Code attribué par la société exploitante :

Date de création de la fiche panneau : 14/02/2022 Date de modification de la fiche panneau : 30/03/2022

Société : A Déterminer

Illégalité RNP : RNP : Hors agglomération

Format : 1.5

Date de déclaration préalable :

Date d'installation :

Date de retrait :

5.026119062756806Longitude :43.45889770515572Latitude :

Illégalité RLP :

Nombre de fiches : 1 1/1
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Enseignes 

Un repérage détaillé qualitatif a été effectué sur tout le territoire, permettant de 

mettre en évidence les secteurs à réglementer et les règles à établir pour permettre 

une meilleure intégration dans leur environnement. 

2 - LES CHIFFRES CLEFS DE LA PUBLICITÉ 

La publicité sur le territoire 

Le nombre de dispositifs relevés s’élève à 154, hors mobilier urbain.  

La publicité hors mobilier urbain 

Les publicités recensées (en dehors du mobilier urbain publicitaires) sont positionnées 

sur la carte suivante : 

 
Carte des implantations publicitaires sur le territoire  
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Répartition des dispositifs publicitaires par surface : 

 

 

La majorité des dispositifs ont une surface 

de 12 m², ou inférieure à 4 m². Cela est lié 

aux nombreux dispositifs de grand format 

présents à Martigues et Port-de-Bouc. Les 

dispositifs inférieurs à 4 m² sont autorisés 

dans tous les territoires agglomérés du 

Pays de Martigues, hors périmètres de 

protection. 

 

 

Répartition des dispositifs publicitaires par type : 

 

 

On distingue les dispositifs muraux, scellés 

au sol et les dispositifs sur clôture. Leur 

impact sur l’environnement est différent. 

Les dispositifs muraux s’appuient sur un 

obstacle visuel existant, alors que les 

scellés au sol en génèrent un. Les 

dispositifs sur clôture non aveugle sont 

illégaux. Sur le territoire du Pays de 

Martigues, on compte une large majorité 

de dispositifs scellés au sol. 

 

 

Répartition des dispositifs publicitaires par type d’éclairage : 

 

 

L’éclairage est un moyen de mieux mettre 

en évidence les messages publicitaires. 

Cette technologie est très peu utilisée sur 

le Pays de Martigues. Seulement 9 % des 

dispositifs sur propriété privée sont éclairés. 

Aucun dispositif publicitaire numérique 

n’a été repéré sur le territoire. 
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3 - LA LÉGALITÉ DES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES 

La publicité au regard du RNP 

Dispositifs publicitaires légaux et illégaux : 

 

Sur les 154 publicités installées sur 

domaine privé, 29 sont illégales. 

 

Nature des illégalités : 

 

 

 

Parmi les dispositifs illégaux, les 

dispositifs scellés au sol dans une 

agglomération de moins de 10 000 

habitants, les dispositifs hors 

agglomération et les dispositifs 

muraux installés sur des murs non 

aveugles sont les plus nombreux. 

 

La publicité et les préenseignes 

situées hors agglomération ne 

répondant pas à la qualification de 

préenseignes dérogatoires, sont 

illégales (article L. 581-7 du Code 

de l’Environnement). 

illégalité RD 50 - Port-de-Bouc  
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illégalité RD 5 – Saint-Mitre-les-Remparts  

 

Le Code de l’Environnement fixe 

une densité en relation avec le 

linéaire de façade de l’unité 

foncière (art. R.581-25 du Code de 

l’Environnement). Hors enseignes, 

ce mur ne peut supporter que 2 

dispositifs. 

illégalité route du Port de Lavéra - Martigues  

 

Une publicité apposée sur un mur 

doit être installée à plus de 0,50m 

du sol (article R. 581-27du Code de 

l’Environnement. 

illégalité avenue Charles Moulet - Martigues  
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La hauteur d’un dispositif scellé au 

sol ne peut dépasser 6 mètres. 

(article R.581-32 du Code de 

l’Environnement). 

illégalité RN568 – Port-de-Bouc  

 

Des publicités sont installées sur 

des installations d’éclairage public 

ainsi que des équipements publics 

concernant la circulation routière 

(article R. 581-22 du Code de 

l’Environnement), par conséquent 

illégales. 

Exemples d’illégalités (non recensées)  

 

 

La publicité au regard du RLP de Martigues 

À Martigues, le RLP est plutôt bien appliqué. 

La publicité sur domaine privé se retrouve dans les zones prévues à cet effet. 

Depuis le 13 juillet 2022, le RLP de Martigues est devenu caduc. C’est le Règlement 

National de Publicité qui s’y applique désormais, jusqu’à l’approbation du RLPi. 
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Plan de Zonage du RLP de Martigues 
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Des défauts d’entretien sont 

constatés. 

 

La hauteur des scellés au sol ne 

doit pas dépasser 4 m si la hauteur 

du terrain est > à 3 m par rapport à 

la voie. 
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Les accessoires sont interdits. 

  

 

La publicité est interdite aux 

abords de la RN568. 

  

 

La hauteur d’un dispositif mural ne 

doit pas dépasser la moitié de la 

hauteur du mur. 
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Les enseignes au regard du RNP 

Si la grande majorité des enseignes installées sont conformes au Code de 

l’Environnement, on constate néanmoins des irrégularités essentiellement liées aux 

nouvelles dispositions issues de 2010. 

 

La surface cumulée des enseignes 

apposées sur une façade 

commerciale de moins de 50 m² ne 

peut être supérieure à 25 % de 

cette surface (article R. 581.63 du 

Code de l’Environnement). 

Illégalité – Port-de-Bouc  

 

Une enseigne apposée à plat ne 

peut dépasser les limites de 

l’égout du toit (article R. 581-60 du 

Code de l’Environnement). 

Illégalité – Port-de-Bouc 
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Les enseignes scellées au sol 

supérieures à 1 m² sont limitées à 

un dispositif par voie bordant 

l’établissement (article R. 581-60 

du Code de l’Environnement). 

Illégalité – Saint-Mitre-les-Remparts 

 

 

 

 

Une enseigne sur mur ne doit pas 

en dépasser les limites (article 

R.581-60 du Code de 

l’Environnement). 

Illégalité - Martigues  
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Une enseigne est apposée sur le 

lieu où s’exerce l’activité. Ici, 

l‘enseigne perpendiculaire n’est 

pas sur l’établissement : la 

pharmacie se trouve uniquement 

au rez-de-chaussée de cet 

immeuble. Il s’agit donc d’une 

publicité. Or, une publicité ne peut 

être apposée que sur un mur 

aveugle ou ne comportant 

qu’une ou plusieurs ouvertures de 

surface inférieure à 0,50 m² (article 

R. 581-22 du Code de 

l’Environnement). 

Illégalité – Saint-Mitre-les-Remparts  

 

Une enseigne sur toiture doit être 

réalisée au moyen de lettres 

découpées dissimulant leur 

fixation (article R.581-62 du Code 

de l’Environnement). 

Illégalité – Martigues  
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Les enseignes scellées au sol de 

plus d’1 m de large ont une 

hauteur limitée à 6,50 m (article 

R.581-62 du Code de 

l’Environnement). 

Illégalité – Martigues  

Les enseignes au regard du RLP de Martigues 

 

 

Quelques enseignes scellées au sol 

ne respectent pas la limitation de 

surface à 6 m2. 
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4 - LES CONSTATS 

Les publicités dans leur environnement 

Le patrimoine naturel 

Aucun dispositif n’est recensé dans les espaces naturels. 

Le patrimoine architectural 

La publicité est implantée dans certains secteurs protégés du patrimoine historique. 

Elle est encadrée soit par le Code de l’environnement, donc interdite, soit régulée par 

le RLP à Martigues. 

Il s’agit principalement de chevalets installés sur le domaine public ou de mobilier 

urbain. 

  

Martigues 

Le réseau viaire 

On constate une concentration des dispositifs sur les grands axes, lieux les plus 

attractifs pour les annonceurs et les professionnels : la RN 568 à Port-de-Bouc et les 

avenues Turcan, Fleming et Escoffier, et la RD5 à Martigues. La concentration sur la RN 

568 se situe exclusivement sur Port-de-Bouc, puisque la publicité est interdite le long 

de cet axe sur Martigues. 

 
Martigues – boulevard Arthur Rimbaud 
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Martigues – avenue Francis Turcan 

 
Port-de-Bouc – RN568 

 
Port-de-Bouc – RN568 

Les zones d’activités 

Secteurs attractifs pour la diffusion des messages publicitaires, ces zones accueillent 

cependant très peu de dispositifs. 

Quelques panneaux se situent dans la zone Ecopolis Sud à Martigues et au sein du 

pôle commercial Carrefour à Port-de-Bouc. 
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Martigues – route du Port de Lavéra 

 
Port-de-Bouc – avenue Clément Mille 

Les secteurs résidentiels 

Quelques dispositifs sont installés dans les lieux résidentiels. 

Le rapport d’échelle entre la surface des panneaux et le bâti est disproportionné. 

 
Martigues – avenue Escoffier 
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Port-de-Bouc – RD50 

Autres constats 

Hors Martigues, des dispositifs sont de très médiocre qualité. 

 
Port-de-Bouc – RN568 

Des panneaux doublons sont installés, générant de grands obstacles visuels. 

 
Port-de-Bouc – avenue du Groupe Manouchian 
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Des dispositifs implantés en V ne présentent pas une bonne insertion dans 

l’environnement. 

 
Port-de-Bouc – RN568 

Les enseignes dans leur environnement 

L’appréciation de la qualité d’une enseigne est liée pour partie aux matériaux utilisés 

(matières nobles, couleurs, typographie, graphisme...) et pour beaucoup à 

l’intégration de l’enseigne dans le bâti. 

Le respect du rythme des façades (vertical ou horizontal) des murs (enduits, pierres 

apparentes, bois...) est le gage d’une enseigne bien intégrée donc réussie. 

 

 

Dans le patrimoine bâti 

De belles réalisations conformes au RNP mettent les établissements en valeur.  

Le positionnement des enseignes est en cohérence avec les ouvertures de la façade. 
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Martigues 

 
Saint-Mitre-les-Remparts 

Dans le réseau viaire 

Peu d’établissements commerciaux qui ne sont pas situés dans les zones d’activités 

sont installés le long des axes principaux du territoire. 

 
Port-de-Bouc – RN568  
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Saint-Mitre-les-Remparts 

Dans les zones d’activités 

Tous les types d’enseignes peuvent être observés dans ces zones : sur toiture, sur 

façade, ou scellées au sol. 

La qualité des implantations est variable selon les zones et les établissements. 

Elle dépend notamment de la date de création de la zone et des efforts de 

modernisation qui ont été réalisés. 

 
Martigues – avenue des Ormeaux 

 
Saint-Mitre-les Remparts – ZA des Étangs  



Page 70 - RLPi du Pays de Martigues – 01/ Rapport de présentation 

On rencontre des mises en situation de qualité. 

 
Port-de-Bouc - avenue Clément Mille 

 
Saint-Mitre-les-Remparts - avenue des Peupliers 

Dans les secteurs résidentiels 

Les établissements sont souvent situés au rez-de-chaussée d’immeubles. 

L’insertion des enseignes dans l’architecture peut être de bonne qualité. 

 
Martigues- avenue de la Paix 
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Martigues - Quartier de la Couronne-Carro 

 
Port-de-Bouc - avenue de la Mer 

Autres constats pour les enseignes 

Les enseignes lumineuses ou numériques installées à l’intérieur des vitrines sont 

destinées à attirer de manière plus percutante le public. On les rencontre souvent 

dans les pharmacies ou chez les agents immobiliers. Il est désormais possible de les 

réglementer. 

 
Enseignes lumineuses à l’intérieur d’une vitrine  



Page 72 - RLPi du Pays de Martigues – 01/ Rapport de présentation 

 

La majorité des enseignes 

scellées au sol est de forme 

similaire aux panneaux 

publicitaires. 

  

Des enseignes sous formes de 

totem signalent déjà des 

activités. Le regroupement 

des différentes activités sur un 

même support en limite 

l’impact visuel sur 

l’environnement. 

 

Les enseignes perpen-

diculaires peuvent affecter 

les perspectives des rues 

lorsqu’elles sont trop 

nombreuses ou mal 

positionnées. 

Multiplication inélégante des dispositifs perpendiculaires   
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Le nombre d’enseignes scellées au sol de moins de 1 m2 n’est pas réglementé par le 

RNP. On les rencontre essentiellement dans les zones d’activités ou commerciales. 

Leur multiplicité peut perturber la lecture d’un espace. En dehors de ces secteurs, on 

peut s’interroger sur leur maintien. 

 

Au moment de l’élaboration du diagnostic, la présence d’enseignes numériques, sur 

le territoire du Pays de Martigues n’a pas été constatée. 

 
Photo prise sur un autre territoire 

Synthèse des constats 

La publicité 

La publicité est principalement concentrée sur la RN568 à Port-de-Bouc, le long de la 

RD5 et de l’avenue Escoffier à Martigues. Très peu de dispositifs sont présents à Saint-

Mitre-les-Remparts. 

La simple application du RNP permettrait de supprimer certains dispositifs notamment 

ceux situés hors agglomération.  
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Quelques préenseignes dérogatoires, justifiées par l’activité signalée, sont illégales du 

fait de leur non-respect de la forme imposée par le RNP. 

Les règles du RLP de Martigues concernant la présentation des dispositifs et l’entretien 

sont pertinentes. Il serait intéressant de les conserver, dans le futur RLPi. 

L’essor de la publicité numérique est à prendre en compte dans les futures règles. 

La publicité sauvage est très présente sur le territoire. 

Les enseignes 

Les enseignes respectent majoritairement les règles du RNP. Certains dispositifs qui ne 

respectent pas la limite d’égout du toit sur les façades et ceux qui s’intègrent mal à 

l’architecture dénaturent leur environnement proche. 

Les enseignes sur toiture sont assez présentes. Elles créent, au même titre que les 

enseignes scellées au sol, des obstacles dans les perspectives. 

Beaucoup d’enseignes perpendiculaires sont installées de façon anarchique et en 

grand nombre. Elles doivent être encadrées pour améliorer leur lisibilité et embellir les 

perspectives dans les centres villes. 

Les enseignes scellées au sol, quelle que soit leur surface, nécessitent un traitement, 

afin de les distinguer des dispositifs publicitaires. 

La luminosité des enseignes numériques, non repérées à ce jour, peut générer de 

nuisances environnementales. 

 

5 - LES ORIENTATIONS 

Les objectifs 

Dans sa délibération du 15 octobre 2020 prescrivant l’élaboration du RLPi du Pays de 

Martigues, la métropole Aix-Marseille-Provence a défini les objectifs suivants : 

• préserver le cadre de vie des habitants en limitant la pollution visuelle pouvant 

résulter de l’affichage commercial ; 

• protéger et valoriser la qualité des paysages naturels et urbains patrimoniaux ; 

• valoriser la qualité urbaine et architecturale des centres villes et renforcer leur 

attractivité commerciale ; 

• préserver la qualité paysagère des entrées de ville et de territoire, première 

perception des visiteurs sur le territoire ; 

• améliorer la qualité paysagère des zones d’activités commerciales, artisanales 

et industrielles ; 

• assurer un traitement cohérent de la publicité extérieure à l’échelle du Territoire 

du Pays de Martigues. 

La règlementation nationale, l’étude des enjeux, l’analyse du règlement de Martigues 

devenu caduc et tous les constats, tant en matière de publicité que d’enseignes, mais 

également la prise en compte de ces objectifs ont permis d’établir des orientations 

pour l’élaboration des futures règles du RLPi. 
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Les orientations pour la publicité 

1. Limiter la densité des dispositifs publicitaires : 

Les règles de densité du RNP n’empêchent pas totalement la multiplication de 

panneaux sur une même unité foncière. Elles doivent donc être renforcées. 

2. Réduire la surface des dispositifs de 12m² à 10,5m² : 

La surface des publicités doit être adaptée aux lieux environnants pour une meilleure 

intégration (Nb : Cette orientation était une anticipation des évolutions 

règlementaires prévisibles qui ont depuis été prise par décret n°2023-1007 du 30 

octobre 2023). 

3. Réduire la surface des dispositifs de 12m² à 4,7m² dans les zones résidentielles : 

Les dispositifs de grands formats sont mal adaptés aux zones résidentielles. De plus le 

trafic est moindre que sur les grands axes. 

4. Limiter la publicité le long de la RN568 : 

Cette règle déjà instaurée dans le RLP de Martigues doit également s’appliquer à la 

traversée de Port-de-Bouc. 

5. Anticiper l’arrivée des publicités numériques : 

Bien que le territoire n’en soit pas encore doté, l’écran numérique a un fort impact sur 

le cadre de vie en raison de sa luminosité. Il ne peut être accepté partout. 

6. Admettre la publicité sur mobilier urbain dans les secteurs protégés : 

En raison du service rendu aux usagers, les villes doivent conserver la possibilité 

d’implanter -raisonnablement - des mobiliers urbains publicitaires, comme le prévoit 

le Code de l’environnement. 

7. Limiter les horaires d’extinction de 23h à 7h : 

Le RNP impose des horaires d’extinction de 1h à 6h. La réduction de la facture 

énergétique, la lutte contre la pollution lumineuse nocturne et le respect de la trame 

noire conduisent à imposer une plage horaire d’extinction de 23h à 7h. 

Les orientations pour les enseignes 

1. Respecter l’architecture : 

Les enseignes ne doivent pas dénaturer les caractéristiques des bâtis sur lesquels elles 

sont implantées. 

2. Harmoniser la hauteur de positionnement des enseignes perpendiculaires et des 

enseignes à plat : 

L’harmonisation des implantations sur une façade doit être recherchée pour la 

valoriser. 

3. Limiter le nombre d’enseignes perpendiculaires : 

La prolifération des enseignes perpendiculaires sur une même façade commerciale 

nuit aux perspectives car elles sont souvent disposées de façon anarchique. De plus 

elles ont pour effet d’en perturber la lecture et la compréhension des messages. 

4. Privilégier les enseignes en lettre découpées : 

Très présente sur le territoire, ce type d’enseignes est beaucoup plus en adéquation 

avec l’architecture des bâtiments sur lesquels elles sont apposées. 
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5. Harmoniser le format et la surface des enseignes scellées au sol sous forme de 

totem et les regrouper si plusieurs établissements se trouvent sur une même unité 

foncière : 

Obstacles visuels à fort impact, leur forme doit être définie. Appliquer sur l’ensemble 

du territoire les dispositions précédemment prévues par le RLP de Martigues, en 

limitant leur surface à 2 et 6 m² en fonction des secteurs. 

6. Anticiper l’arrivée des enseignes numériques : 

Le RNP ne fixe pas de règles particulières aux enseignes numériques. Le RLPi doit en 

limiter les lieux d’installation et les dimensions. 

7. Limiter le nombre d’enseignes scellées au sol inférieures à 1 m² : 

Le nombre d’enseignes scellées au sol inférieures à 1 m² n’est pas règlementé par le 

RNP. Pour éviter tout débordement, l’implantation de ce type d’enseigne doit être 

encadrée avec des règles différentes en dehors et dans les zones d’activités ou 

commerciales. 

8. Étendre les horaires d’extinction de 23 h 00 à 07 h 00 : 

Les horaires d’extinction sont fixés de 01 h 00 à 06 h 00 par la règlementation 

nationale. La réduction de la facture énergétique, la lutte contre la pollution 

lumineuse nocturne conduisent à imposer une plage horaire plus importante. 
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Sur la base des objectifs définis par le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

des enjeux se rapportant à chaque lieu, et au regard du diagnostic et des orientations 

qui en découlent, un zonage a été établi. Pour un même type d’espace, les modalités 

d’intégration et de traitement des enseignes et de la publicité peuvent être différents, 

en prenant en compte notamment la nature même des dispositifs concernés. 

Le RLPi du Pays de Martigues se divise en 4 zones pour la publicité et 3 pour les 

enseignes. 

La publicité n’étant admise qu’en agglomération, le zonage relatif à la publicité ne 

couvre que la partie agglomérée du territoire des trois communes. Les enseignes étant 

pour leur part admises hors agglomération, le zonage relatif aux enseignes couvre la 

totalité du territoire du Pays de Martigues, de manière à accompagner 

qualitativement les implantations d’enseignes également en milieu rural et naturel. 

Le règlement comporte donc deux parties, l’une consacrée à la publicité, l’autre aux 

enseignes. Chaque partie est présentée selon une même articulation : 

• les règles communes à toutes les zones ; 

• les règles spécifiques à chacune des zones identifiées. 
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CHAPITRE I 

LES ZONES ET LES RÈGLES 

APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 
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Lors de l’établissement du diagnostic, le réseau viaire est un des secteurs analysés. 

Pour assurer un traitement identique, puisque le réseau traverse les autres types de 

secteurs à enjeux, il a été décidé d’intégrer les axes aux zones traversées. C’est 

pourquoi il n’y a pas de zonage spécifique pour le réseau viaire. 

Au-delà des interdictions établies par la réglementation nationale, le RLPi ajoute 

d’autres interdictions directement liées aux préoccupations de protection paysagère 

poursuivies par le Pays de Martigues. 

1 - LES RÈGLES COMMUNES À TOUTES LES ZONES 

Dérogation à l’interdiction de la publicité 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a fait le choix d’admettre au sein du RLPi du Pays 

de Martigues, la publicité dans les lieux d’interdiction relative énumérés à l’article 

L.581-8 du Code de l’environnement. 

Ce choix est fondé notamment sur le constat qu’il apparaissait nécessaire de garantir 

une certaine présence publicitaire au sein de ces espaces, au regard notamment du 

rôle qu’elle joue en faveur du tissu économique du territoire. Les secteurs présentant 

les plus forts enjeux paysagers ont été dotés de règles visant à restreindre ou réguler 

fortement les implantations publicitaires rendues possibles via le RLPi, de manière à 

maintenir une préservation paysagère adaptée aux spécificités et enjeux de ces 

espaces. Il en ressort que dans l’essentiel de ces secteurs, le RLPi ne permet la publicité 

que sur certains mobiliers urbains (abris voyageurs) dans la limite globale de 2 m².  

Publicité sur clôtures 

La règlementation nationale interdit la publicité sur les clôtures non aveugles. Au 

regard du fort impact paysager également induit par les publicités sur clôtures 

aveugles, de leur incidence sur le cadre de vie, et par souci de cohérence de 

traitement de l’ensemble des clôtures, le RLPi étend cette interdiction à toutes les 

clôtures, qu’elles soient aveugles ou non (article P.B). 

Publicité sur mur 

Une règle de recul de 0,50 m minimum des panneaux par rapport aux arrêtes 

verticales des murs, de l’égout de toiture, d’une ouverture ou d’un élément de 

modénature permettra de mieux tenir compte de la composition architecturale des 

bâtiments (article P.C). 

Publicité scellée au sol 

Le RLPi instaure des règles visant à garantir la qualité esthétique des dispositifs 

publicitaires ou à alléger l’impact visuel de leur structure sur son environnement. De 

plus, pour éviter un effet de surplomb, la hauteur de 6 mètres s’applique également 

par rapport à la voie la plus proche (article P.D). 

Accessoires 

Le RLPi prévoit d’interdire les accessoires de sécurité (passerelles, échelles) visibles 

depuis la voie publique. Ils peuvent toutefois être admis, sous réserve d’une bonne 

intégration à la structure du dispositif, s’ils sont intégralement repliables et demeurent 

pliés en l’absence des personnes chargées de les utiliser. (article P.E). 
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Préenseignes temporaires 

Pour assurer une présentation homogène, en agglomération, elles sont soumises aux 

règles de la publicité (article P.F) 

Palissades de chantier 

Bien qu’excessivement rares, leur présence éphémère conduit à y admettre de la 

publicité avec une surface très réduite à 4 m²(article P.G). 

Bâches publicitaires  

Les bâches publicitaires sont inexistantes sur le territoire du Pays de Martigues. Ces 

installations trouveraient difficilement une place harmonieuse dans le paysage local, 

du fait de leurs dimensions et de leur nature. Le choix a donc été fait de les interdire 

(article P.H). 

En revanche, le caractère temporaire des bâches de chantier et leur possible 

participation au financement des travaux conduit à les autoriser dans les secteurs où 

elles sont admises par le RNP (article P.H). 

Domaine ferroviaire 

Il est par ailleurs tenu compte des spécificités du domaine ferroviaire. Le diagnostic 

territorial a permis d’identifier des effets d’accumulation de panneaux publicitaires sur 

cette domanialité le long de la RN568 à Port-de-Bouc. Cette forte présence 

publicitaire, concentrée dans un espace limité, induit un fort impact sur le paysage. 

Pour éviter ces effets d’accumulation, tout en maintenant une présence publicitaire, 

une règle d’interdistance a été définie entre deux panneaux présents sur le domaine 

ferroviaire (article P.I). 

Publicité numérique sur mobilier urbain 

Le mobilier étant admis dans les zones relevant de l’article L.581-8 du Code de 

l’Environnement, le choix a été d’y interdire la publicité numérique au vu de son 

impact potentiellement fort sur le cadre de vie. Toujours dans cette démarche 

d’harmonisation, cette interdiction est étendue à la totalité du territoire sur ce support 

(article P.J). 

Horaires d’extinction 

Afin de contribuer à la lutte contre le gaspillage énergétique, de réduire la 

consommation, et de prendre part à la lutte contre la pollution lumineuse nocturne, 

le RLPi prévoit une règle d’extinction de toutes les publicités plus restrictive que la règle 

nationale. La plage horaire a été fixée de 23 h 00 à 07 h 00, au lieu de 01 h 00 à 06 h 00 

dans la règlementation nationale (article P.K). En application du décret du 5 octobre 

2022, elle ne s’applique pas aux abris voyageurs durant les horaires de 

fonctionnement du service transport. 

Les publicités lumineuses situées à l’intérieur des vitrines peuvent être allumées lorsque 

l’établissement est ouvert. 
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2 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE P1 

La zone P1 regroupe les parties situées en agglomération des périmètres suivants : 

• les zones N délimitées au sein des plans locaux d’urbanisme (PLU) ; 

• les espaces boisés classés ; 

• et les sites classés. 

Le choix de la zone 

Si la publicité est interdite hors agglomération, elle est admise en agglomération sous 

réserve de respecter les prescriptions du RNP et le cas échéant, celles du RLPi. 

La zone P1 a pour objectif principal de préserver et de traiter de manière homogène 

les espaces naturels protégés. 

Le choix des règles 

La publicité y reste interdite, à l’exception de celle située à l’intérieur des vitrines. 

Réglementée par la loi Climat et Résilience, elle ne peut être interdite. Sa surface 

cumulée est limitée à 0,50 m² pour éviter tout excès. 

3 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE P2 

La zone P2 regroupe les parties situées en agglomération des périmètres suivants : 

• les sites inscrits ; 

• le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues ; 

• les servitudes de protection des monuments historiques sur le reste du territoire ; 

• et les espaces proches du rivage, tels que définis sur chacun des plans locaux 

d’urbanisme (PLU) communaux. 

Le choix de la zone 

Afin d’adapter au mieux la protection de son patrimoine architectural remarquable, 

un périmètre délimité des abords (PDA) a été instauré sur son centre historique de 

Martigues. Les monuments historiques de Saint-Mitre-les-Remparts et du reste de la 

commune de Martigues bénéficient de servitudes de protection des monuments 

historiques. Ces espaces présentent les plus forts enjeux patrimoniaux. Le RLPi participe 

pleinement à l’enjeu et à la politique de reconnaissance et de protection de ce 

patrimoine bâti. Il y prévoit donc des dispositions spécifiques. 

Il est également apparu nécessaire, à la suite du diagnostic, d’apporter au travers du 

RLPi une réponse concrète à la situation des secteurs agglomérés en confrontation 

directe avec le littoral afin de prendre en compte les effets de la publicité sur le 

paysage urbain lagunaire et maritime. Ainsi, le choix a été fait d’ajouter à la zone P2 

les espaces proches du rivage déterminés, au sens de la loi littoral, dans chacun des 

PLU.  

Le choix des règles 

Dans le même esprit que les dispositions de la zone P1, les enjeux soulevés par les 

espaces concernés par la zone P2 justifient de fortes mesures de protection. La zone 
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P2 intègre des espaces concernés par une interdiction relative de la publicité (article 

L.581-8-I de Code de l’Environnement).  

La publicité y est pour l’essentiel proscrite. C’est le cas sur propriété privée (articles 

P.2.2 et P.2.3) comme sur le domaine public (article P.2.4). De plus, la publicité 

numérique est interdite (article P.2.7). 

Le RLPi lève cette interdiction pour une exception. Elle concerne la publicité sur 

mobilier urbain destiné au service de transport (article P.2.5). Les abris voyageurs 

offrant un service appréciable pour le public (abris, éclairage…), et la publicité 

permettant d’en financer le coût et l’entretien, le choix a été fait de maintenir la 

possibilité d’y intégrer de la publicité. De plus, on compte un nombre restreint de ce 

type de dispositifs en zone P2, soit14 abris voyageurs publicitaires au total sur 

l’ensemble du territoire. Parmi eux, 4 ne sont pas du tout visibles depuis le littoral. Il reste 

donc 10 abris en covisibilité. Cependant, la moitié d’entre eux ne sont pas en proximité 

directe avec le littoral puisqu’une voie ou un parking les séparent de celui-ci, 

minimisant la confrontation avec le rivage. Ainsi, il y a encore 5 abris voyageurs qui 

eux sont en covisibilité et en proximité directe avec le littoral. Il est à noter que ces 5 

derniers abris voyageurs sont tous situés sur le périmètre délimité des abords de 

Martigues et donc leur implantation est soumise à l’avis conforme de l’Architecte des 

Bâtiment de France. Par contre, la publicité sur les autres types de mobiliers urbains 

est interdite (article P.2.5). 

Pour ce qui concerne les colonnes culturelles, les kiosques et mâts porte-affiche le RLPi 

se conforme aux règles nationales (article P.2.5). 

Concernant les bâches de chantier protégeant les travaux de rénovation des 

immeubles et recevant de la publicité, au regard de leur caractère temporaire, le RLPi 

se conforme également au RNP (article P.2.8). Conformément au RNP, elles restent 

interdites dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants (article P.2.8). 

La publicité de petit format ne pouvant être réglementée par le RLPi, elle se conforme 

donc au RNP (article P.2.6). 

Pour les mêmes motifs qu’en zone P1, la publicité lumineuse située à l’intérieur des 

vitrines a une surface cumulée limitée portée à 1 m² (article P.2.9). 

4 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE P3 

La zone P3 regroupe les zones d’activités et commerciales. 

Le choix de la zone 

Lieux privilégiés d’implantation de la publicité, les zones d’activités et les zones 

commerciales suscitent la convoitise des afficheurs. Elles sont identifiées pour y définir 

des règles adaptées. 

Pour une cohérence de traitement quelle qu’en soit la nature de la zone 

(commerciale ou d’activités), il a été fait le choix de les regrouper en zone P3.  

Le choix des règles 

Bien que restrictive, la zone est la plus souple en matière d’implantation de la publicité. 

Cette souplesse réglementaire est justifiée par des enjeux patrimoniaux et paysagers 

moins forts. 
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Plusieurs règles sont fixées pour harmoniser le publicité murale et scellée au sol (articles 

P.3.2 et P.3.3). 

La hauteur des panneaux muraux est calquée sur celle des scellés au sol et limitée à 

6 m contre 7,5 m dans le RNP. 

La surface des panneaux est ramenée à 10,5 m². 

Une règle de densité s’applique, basée sur le linéaire d’unité foncière. Elle renforce 

celle fixée par le RNP, selon que le panneau soit mural ou scellé au sol : 

• Linéaire de l’unité foncière < à 30 m = aucun dispositif scellé au sol, 1 seul 

dispositif mural possible 

• Linéaire de l’unité foncière > à 30 m = 1 seul dispositif qu’il soit mural ou scellé 

au sol 

Pratiquement inexistante dans ces zones, et bien que soumise à autorisation, la 

publicité sur domaine public hors mobilier urbain est interdite (article P.3.4). 

Dans une recherche d’équilibre sur tout le territoire, il a été décidé d’appliquer une 

règle unique pour le mobilier urbain. Sa surface et sa hauteur y sont donc limitées à 

une surface maximale de 2 m² et une hauteur maximale de 3 m (article P.3.5). 

La publicité de petit format (article P.3.6), la publicité sur bâches de chantier (article 

P.3.8) et la publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines (article P.3.9) suivent les 

mêmes règles qu’en zone P2 pour les mêmes motifs. 

De manière à éviter un impact visuel trop important, du fait de sa plus grande 

luminosité et de la diffusion d’images animées, la publicité numérique voit sa surface 

limitée à 2 m² et sa hauteur à 3 m. De plus, une règle spécifique d’interdistance 

minimale de 100 m entre deux faces numériques en covisibilité s’applique (article 

P.3.7). 

5 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE P4 

La zone P4 regroupe les quartiers résidentiels situés en agglomération de plus de 

10 000 habitants et de moins de 10 000 habitants. 

Le choix de la zone 

Cette zone regroupe tous les secteurs agglomérés de plus ou moins de 10 000 

habitants qui ne sont pas compris en zone P1, P2 ou P3. Il s’agit essentiellement de 

quartiers d’habitat collectif ou pavillonnaire. La tranquillité des résidents nécessite des 

protections assez fortes. 

Le choix des règles 

Plusieurs règles sont basées sur les mêmes items qu’en zone P3, mais avec des règles 

plus contraignantes (articles P.4.2, P.4.3). 

La hauteur des panneaux muraux est calquée sur celle des scellés au sol et limitée à 

6 m contre 7,5 m dans le RNP. 

La surface des panneaux muraux ou scellés au sol est identique et ramenée à 4,70 m², 

appliquant ici la règle des agglomérations de moins de 10 000 habitants, y compris 

dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants. 
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Une règle de densité s’applique, basée sur le linéaire d’unité foncière. Elle renforce 

celle fixée par le RNP, que le panneau soit mural ou scellé au sol : 

• linéaire < à 30 m = aucun dispositif 

• linéaire > à 30 m = 1 seul dispositif 

Pratiquement inexistante dans ces zones, et bien que soumise à autorisation, la 

publicité sur domaine public hors mobilier urbain est interdite (article P.4.4). 

Dans une recherche d’équilibre sur tout le territoire, il a été décidé d’appliquer une 

règle unique pour le mobilier urbain. Sa surface et sa hauteur y sont donc limitées à 

2 m² de surface et 3 m de hauteur, comme en zone P2 (article P.4.5). 

La publicité de petit format (article P.4.6), la publicité sur bâches de chantier (article 

P.4.8) et la publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines (article P.4.9) suivent les 

mêmes règles qu’en zone P2 et P3 pour les mêmes motifs. 

De manière à éviter un trop fort impact visuel, la publicité numérique, du fait de sa 

plus grande luminosité et de la diffusion d’images animées, est interdite (article P.4.7). 
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CHAPITRE II 

LES ZONES ET LES RÈGLES 

APPLICABLES AUX ENSEIGNES 
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La seconde partie du RLPi traitant les enseignes suit la même organisation que celle 

concernant la publicité. Les dispositions applicables aux enseignes sont scindées en 

plusieurs parties, la première, consacrée aux dispositions communes à toutes les zones, 

les suivantes, aux règles spécifiques à chacune d’entre elles. 

1 - LES RÈGLES COMMUNES À TOUTES LES ZONES 

Enseignes sur les arbres 

À la différence de la publicité, le règlement national de publicité n’interdit pas 

l’installation des enseignes sur les arbres. Dans un souci de protection du patrimoine 

végétal, le RLPi soumet les enseignes à un même régime d’interdiction sur les arbres, 

haies et plantations arbustives (article E.A). 

Insertion dans l’environnement 

Afin de préserver leur qualité, le RLPi rappelle que les demandes d’autorisation seront 

acceptées uniquement si, au-delà du seul respect des prescriptions réglementaires, 

la bonne intégration des enseignes dans leur environnement est garantie. Les 

enseignes devront donc, en toutes zones, prendre en compte et respecter la qualité 

des façades, des lieux avoisinants, des perspectives, du paysage en général. 

L’absence d’harmonie et de bonne intégration paysagère et architecturale des 

projets de signalétique entrainera un refus des demandes d’autorisation. Le respect 

des chartes est également pris en compte lors de l’instruction (article E.B). 

Enseignes scellées au sol 

Le RLPi prévoit des dispositions visant à garantir la qualité esthétique des enseignes 

scellées au sol. Elles ont notamment vocation à alléger l’impact visuel de la structure 

sur son environnement. 

Ces dispositions tendent à harmoniser et améliorer l’identification et la lisibilité de cette 

signalétique sur l’ensemble du Pays de Martigues. Un gabarit est notamment imposé 

pour ces panneaux : l’obligation de présenter une hauteur au moins égale à deux fois 

leur largeur, soit une forme de totem. Elles ciblent une amélioration de l’intégration 

paysagère des dispositifs, et une distinction plus aisée des enseignes par rapport aux 

panneaux publicitaires. 

Lorsqu’une même unité foncière accueille plusieurs établissements différents, afin 

d’éviter une accumulation d’enseignes scellées ou installées directement sur le sol, un 

impact paysager décuplé et une perte de lisibilité des enseignes, une obligation de 

regroupement des différents établissements sur un même dispositif a été retenue. En 

cas d’impossibilité technique, une exception pourra être admise (article E.C). 

Enseignes sur murs de clôture et clôtures aveugles ou non 

Dans le souci de présenter des interfaces entre espaces publics et privés de qualité, 

les enseignes sur clôtures ou sur murs de clôture aveugle ou non sont autorisées 

seulement si l’enseigne sur façade ne bénéficie pas d’un cône de visibilité suffisant 

depuis la voie publique. 

Pour éviter tout excès, leur surface est limitée à 2m² (article E.D). 
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Enseignes lumineuses 

Lorsque l’enseigne est éclairée, les dispositifs d’éclairage doivent être dirigés vers le 

bas afin de limiter l’impact sur le ciel nocturne et réduire la pollution lumineuse et les 

nuisances potentielles sur la faune (article E.E). 

Enseignes à faisceau de rayonnement laser 

Ces dernières induisant un impact fort sur le ciel nocturne et étant susceptibles de 

perturber la faune nocturne, elles sont interdites (article E.F). 

Horaires d’extinction 

Dans la poursuite des objectifs de lutte contre le gaspillage énergétique, de réduction 

de la consommation, de lutte contre la pollution lumineuse nocturne, de protection 

paysagère et de maintien de la tranquillité des habitants, le RLPi prévoit une règle 

d’extinction pour les enseignes. Par souci de cohérence, la plage horaire d’extinction 

retenue pour les enseignes est identique à celle fixée pour la publicité, de 23 h 00 à 

07 h 00. La possibilité de dérogation prévue par la règlementation nationale à 

l’occasion d’évènements exceptionnels a été maintenue. 

Les enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines sont éteintes lorsque 

l’établissement est fermé (article E.G). 

2 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE E1 

La zone E1 regroupe : 

• les sites classés ou inscrits ; 

• le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues ; 

• et les servitudes de protection des monuments historiques sur le reste du 

territoire. 

Le choix de la zone 

Ces secteurs ont été retenus en zone E1 au regard de leur qualité patrimoniale 

reconnue, et de l’enjeu important que représente leur préservation. À l’inverse de la 

publicité, interdite par le RNP hors agglomération et dans les sites classés, les enseignes 

y sont, pour leur part, autorisées. Il est donc apparu nécessaire d’encadrer leur 

installation en prévoyant une réglementation adaptée aux enjeux paysagers et 

patrimoniaux reconnus de ces secteurs, et en veillant à la cohérence et l’harmonie 

d’ensemble de cette zone. 

Le choix des règles 

Enseignes en façade à plat 

La qualité patrimoniale des secteurs inclus dans cette zone justifie que des mesures 

spécifiques soient établies. Leur positionnement sur le bandeau et leur alignement sur 

la devanture ou la vitrine sont des garanties de bonne intégration dans la façade. Les 

établissements situés exclusivement en étage doivent pouvoir se signaler et répondent 

à la même règle (article E.1.2). 

Enseignes en façade perpendiculaires 

Dans cette même recherche de qualité, une limitation des enseignes 

perpendiculaires à une seule par façade et par voie ouverte à la circulation, a 
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notamment été retenue. Le principe d’alignement de l’enseigne perpendiculaire 

avec les enseignes parallèles contribue à cette recherche. 

La hauteur, l’épaisseur et la saillie sont par ailleurs encadrées de manière à permettre 

une meilleure intégration, tout en tenant compte des impératifs de sécurité et 

d’accessibilité de l’espace public (article E.1.3). 

Enseignes scellées au sol de plus d’1 m² 

Les enseignes de plus de 1 m² scellées au sol ou installées sur le sol sont interdites en 

zone E1. Au regard des espaces visés par cette zone, il est apparu nécessaire de la 

préserver des implantations de tels dispositifs qui ne seraient pas à même de s’intégrer 

correctement dans cet environnement et pourraient en altérer la qualité et la 

perception (article E.1.4). 

Enseignes scellées au sol d’1 m² ou de moins d’1 m² 

Pour les mêmes raisons que les enseignes de plus de 1 m², elles sont interdites (article 

E.1.5). 

Chevalets ou porte-menu 

Soutiens actifs du commerce local, ils sont limités à deux dispositifs par établissement 

(article E.1.6). Ils ne peuvent toutefois s’installer que sur l’unité foncière de 

l’établissement correspondant ou sur une partie du domaine public occupé 

légalement. 

Enseignes sur toiture 

Les enjeux patrimoniaux de la zone conduisent à leur interdiction (article E.1.7). 

Enseignes numériques 

Dans l’objectif de forte protection déjà abordée pour la publicité, ces enseignes, dont 

l’impact paysager est le plus fort et le moins adapté aux caractéristiques de ces 

espaces, sont interdites (article E.1.8). 

Enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines 

Le même dispositif peut exposer alternativement une enseigne ou une publicité. 

Ne pouvant les interdire, un traitement similaire à la publicité en zone P2 a été retenu 

et limite leur surface cumulée à 1 m² (article E.1.9). 

3 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE E2 

La zone E2 couvre les zones d’activités et commerciales. 

Le choix de la zone 

La vocation exclusivement économique de cette zone justifie l’adoption d’un régime 

applicable aux enseignes plus souple que les règles retenues pour les autres zones. Les 

secteurs concernés présentent par ailleurs une morphologie et des enjeux paysagers 

plus modestes, permettant d’appuyer en grande partie l’encadrement de ces zones 

sur les dispositions de la règlementation nationale. 

Le choix des règles 

Afin d’assurer la qualité et la cohérence d’ensemble de ces secteurs à l’échelle 

intercommunale, le RLPi prévoit certaines dispositions complémentaires au RNP. 
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Enseignes en façade à plat et perpendiculaires 

Les enseignes en façade à plat et perpendiculaires se voient appliquer la 

réglementation nationale. Cette dernière semble en effet suffisamment adaptée aux 

caractéristiques des bâtiments présents au sein de cette zone. La règlementation 

nationale est à même de permettre un accompagnement suffisamment qualitatif de 

ce type d’enseignes, tout en laissant au tissu économique les possibilités suffisantes 

pour signaler les activités exercées (articles E.2.2 et E.2.3). 

Enseignes scellées au sol de plus d’1 m² 

Les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol sont soumises à des 

règles plus souples que pour les autres zones du RLPi. Au regard de la composition du 

tissu urbain, elles peuvent s’élever jusqu’à une hauteur de 6 m maximum, sans 

toutefois dépasser la ligne d’égout du toit du bâtiment commercial pour ne pas 

générer d’obstacle important dans les perspectives. Le RNP ne permet pas de surface 

supérieure à 6 m² pour les agglomérations de moins de 10 000 habitants ou les secteurs 

hors agglomération. Pour une présentation homogène sur l’ensemble du territoire du 

Pays de Martigues, cette surface est retenue pour toutes le zones, y compris celles 

situées dans les agglomérations de plus de 10 000 habitants (article E.2.4). 

Enseignes scellées au sol d’1 m² ou de moins d’1 m² 

Les enseignes au sol d’une surface inférieure ou égale à 1 m² sont soumises à une règle 

de densité, non prévue par le RNP. L’objectif est notamment de limiter une 

prolifération excessive de ce type de dispositifs du fait de l’absence de 

règlementation, et pouvant porter atteinte à la qualité paysagère. Le nombre 

d’enseignes possibles est donc lié à la longueur du linéaire d’unité foncière, avec une 

interdistance de 30 m entre chaque dispositif (article E.2.5). Elles sont limitées à une 

par tranche de 30 m de linéaire de l’unité foncière. La même règle d’interdistance 

s’applique avec une enseigne scellée au sol ou installé directement au sol de plus de 

1 mètre carré présente sur l’unité foncière. 

Chevalets ou porte-menu 

Au même motif qu’en zone E1, soutiens actifs du commerce local, ils sont limités à 

deux dispositifs par établissement (article E.2.6). Ils ne peuvent toutefois s’installer que 

sur l’unité foncière de l’établissement correspondant ou sur une partie du domaine 

public occupé légalement. 

Enseignes sur toiture 

Peu nombreuses à ce jour, elles trouvent leur place dans cette zone aux conditions 

prévues par le RNP (article E.2.7). 

Enseignes numériques 

La nature des lieux et la nécessité pour les établissements de disposer d’outils pour 

communiquer permettent d’accepter des enseignes numériques. Pour éviter toute 

prolifération, elles sont autorisées uniquement lorsqu’elles sont murales, et leur surface 

cumulée est limitée à 8 m² (article E.2.8). 

Enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines 

Leur surface cumulée est portée à 4 m², au regard des surfaces plus conséquentes de 

vitrines dans cette zone (article E.2.9). 
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4 - LES RÈGLES APPLICABLES EN ZONE E3 

La zone E3 couvre le reste du territoire. 

Le choix de la zone 

La zone E3 a été retenue pour encadrer l’ensemble des espaces situés en dehors des 

lieux identifiés dans les zones E1 et E2. Elle est caractérisée par une plus forte diversité 

de tissus urbains et d’éléments bâtis. 

Le choix des règles 

Les principes règlementaires inscrits au RLPi se rapprochent de ceux prévus en zone 

E1. Ils veillent à assurer la préservation du cadre de vie des habitants. 

Enseignes en façade à plat 

Les règles portant sur les enseignes parallèles sont celles du RNP permettant plus de 

possibilités d’implantation, sous réserve de garantir une bonne intégration dans 

l’environnement et de respecter l’architecture (article E.3.2). 

Enseignes perpendiculaires 

Le principe de les limiter à une enseigne perpendiculaire par voie bordant 

l’établissement est repris pour la zone E3. Leur positionnement doit également se faire 

dans l’alignement des enseignes à plat pour maintenir une unité de présentation avec 

la zone E1 (article E.3.3). 

Enseignes scellées au sol de plus de 1 mètre carré 

Du fait des enjeux paysagers moins forts, et d’un tissu urbain souvent moins dense, la 

surface maximale des enseignes scellées au sol est portée à 4 m², leur hauteur reste 

limitée à 6 m (article E.3.4). 

Enseignes scellées au sol de moins de 1 mètre carré 

Elles sont limités à 1 par voie bordant l’établissement. Il ne peut être cumulé une 

enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol d’une surface inférieure ou 

égale à 1 mètre carré et une enseigne de supérieure à 1 mètre carré (article E.3.5).  

Chevalets ou porte-menu 

Au même motif qu’en zone E1, ils sont limités à deux dispositifs par établissement 

(article E.3.6). Leur installation ne peut se faire que sur l’unité foncière de 

l’établissement correspondant ou sur une partie du domaine public occupé 

légalement. 

À l’instar de la zone E1, les principes d’interdiction ou de limitation frappent les 

enseignes sur toiture (article E.3.7), les enseignes numériques (article E.3.8) et les 

enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines (article E.3.9). 
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Le règlement local de publicité intercommunal (RLPi) établit 4 zones pour la publicité 

(P1 à P4) et 3 zones pour les enseignes (Zone E1 à E3) sur le territoire du Pays de 

Martigues. 

Le présent règlement adapte le règlement national de publicité (RNP) aux spécificités 

du territoire du Pays de Martigues. 

Les dispositions du RNP non expressément modifiées par le présent règlement, 

demeurent opposables. 

Conformément à l'article L.581-19 du code de l'environnement, les préenseignes sont 

soumises aux dispositions qui régissent la publicité. Par conséquent, les dispositions du 

présent règlement relatives à la publicité s'appliquent également aux préenseignes, 

à l'exclusion toutefois des préenseignes dérogatoires au sens du 3ème alinéa de 

l’article L.581-19 du code de l’environnement. 

Sont annexés au présent règlement : 

• le plan général et le plan de chaque commune faisant apparaître les zones, 

qui ont valeur réglementaire ; 

• les arrêtés municipaux fixant les limites des agglomérations. Celles-ci sont 

également représentées sur un document graphique ; 

• un glossaire. 
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CHAPITRE I 

DISPOSITIONS APPLICABLES À 

LA PUBLICITÉ 

1- Dispositions générales 

2- Dispositions applicables en zone P1 

3- Dispositions applicables en zone P2 

4- Dispositions applicables en zone P3 

5- Dispositions applicables en zone P4 
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1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article P.A : Dérogation à l’interdiction de la publicité 

La publicité est admise dans les lieux énumérés à l’article L.581-8 du Code de 

l’environnement. Elle demeure soumise aux dispositions des zones du présent 

règlement dans lesquelles elle se situe. 

Article P.B : Publicité sur murs de clôture ou clôtures aveugles ou non 

La publicité sur murs de clôture ou clôtures aveugles ou non est interdite. 

 

Article P.C : Publicité sur mur 

Les dispositifs muraux sont interdits sur murs non aveugles ou comportant au moins une 

ouverture supérieure à 0,50 mètres carrés. 

Un dispositif publicitaire ne peut être apposé à moins de 0,50 mètre de toute arête 

verticale du mur qui le supporte, de l’égout de toiture, d’un élément de modénature, 
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d’une ouverture ou du sol. Sur mur pignon, le dispositif ne peut pas dépasser la ligne 

d’égout. 

Article P.D : Dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol 

Les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol peuvent être simple ou 

double face. Lorsqu'ils sont simple face, le dos doit être habillé et ne pas laisser 

apparaître les structures du dispositif. Lorsqu'ils sont double face, les dispositifs ne 

doivent pas présenter de séparation visible. Les dispositifs implantés en « V » sont 

interdits. 

Les dispositifs peuvent être implantés sur deux pieds ou sur un seul. Dans ce dernier 

cas, la largeur du pied ne dépasse pas le quart de celle du dispositif. 

Aucun point des dispositifs publicitaires scellés au sol ou installés directement sur le sol 

ne peut s'élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol. Leur hauteur est 

également limitée à 6 mètres par rapport à la voie ouverte à la circulation publique. 

Elle se calcule par rapport au point le plus haut de la voie la plus proche, au droit du 

dispositif. 
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Article P.E : Accessoires 

Lorsqu’ils sont visibles depuis la voie publique les accessoires de sécurité (échelles, 

passerelles) sont interdits. Ils peuvent toutefois être admis, sous réserve d’une bonne 

intégration à la structure du dispositif, s’ils sont intégralement repliables et demeurent 

pliés en l’absence des personnes chargées de les utiliser. 

Article P.F : Préenseignes temporaires 

En agglomération, elles sont soumises aux dispositions du règlement local de publicité 

intercommunal (RLPi). 

Hors agglomération, elles sont soumises aux dispositions du règlement national de 

publicité (RNP). 

Article P.G : Publicité sur palissades de chantier 

La surface unitaire des dispositifs est inférieure ou égale à 4 mètres carrés. 

La hauteur des dispositifs ne dépasse pas celle de la palissade. 

 

Article P.H : Bâches publicitaires 

Les bâches publicitaires sont interdites. 

Les bâches de chantier intégrant de la publicité sont règlementées par le règlement 

local de publicité intercommunal (RLPi). 

Article P.I : Règle de densité sur le domaine public ferroviaire 

Sur le domaine public ferroviaire, une distance de 100 mètres minimum doit séparer 

deux dispositifs publicitaires. Cette règle de densité ne s’applique pas entre deux 

dispositifs séparés par une voie.  

Article P.J : Publicité numérique 

Elle est interdite sur mobilier urbain. 
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Article P.K : Horaires d’extinction 

 

I - Les publicités lumineuses sont éteintes entre 23 heures et 7 

heures, à l'exception de celles éclairées par projection ou 

transparence supportées par le mobilier urbain affecté aux 

services de transport et durant les heures de fonctionnement 

desdits services.  

Il - Peut être dérogé à ces obligations d'extinction lors 

d'événements exceptionnels définis par arrêté municipal. 

II - Les publicités lumineuses situées à l'intérieur des vitrines 

peuvent être allumées pendant les heures d’ouverture de 

l’établissement. 
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2 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE P1 

Article P.1.1 : Définition 

La zone P1 regroupe les parties situées en agglomération des périmètres suivants : 

• les zones N délimitées au sein des plans locaux d’urbanisme (PLU) ; 

• les espaces boisés classés ; 

• et les sites classés. 

Article P.1.2 : Publicité sur mur 

Elle est interdite. 

Article P.1.3 : Publicité scellée au sol 

Elle est interdite. 

Article P.1.4 : Publicité sur domaine public hors mobilier urbain 

Elle est interdite. 

Article P.1.5 : Publicité sur mobilier urbain 

Elle est interdite. 

Article P.1.6 : Publicité de petit format 

Elle est interdite. 

Article P.1.7 : Publicité numérique 

Elle est interdite. 

Article P.1.8 : Publicité sur bâches de chantier 

Elle est interdite. 

Article P.1.9 : Publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines 

Elle a une surface cumulée limitée à 0,50 mètre carré. 
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3 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE P2 

Article P.2.1 : Définition 

La zone P2 regroupe les parties situées en agglomération des périmètres suivants : 

• les sites inscrits ; 

• le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues ; 

• les servitudes de protection des monuments historiques sur le reste du territoire ; 

• et les espaces proches du rivage, tels que définis sur chacun des plans locaux 

d’urbanisme (PLU) communaux. 

Article P.2.2 : Publicité sur mur 

Elle est interdite. 

Article P.2.3 : Publicité scellée au sol 

Elle est interdite. 

Article P.2.4 : Publicité sur domaine public hors mobilier urbain 

Elle est interdite. 

Article P.2.5 : Publicité sur mobilier urbain 

Elle est interdite sauf sur abris voyageur. 

Sa surface est inférieure ou égale à 2 mètres carrés. Sa hauteur est limitée à 3 mètres. 

Les colonnes culturelles, les kiosques et les mâts porte-affiche se conforment au 

règlement national de publicité (RNP). 

Sur le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues, et servitudes de 

protection des monuments historiques, l’implantation de tels dispositifs par la 

collectivité est soumise à l’avis conforme de l’architecte des bâtiments de France. 

Leur intégration ne porte pas atteinte au patrimoine et au paysage. 

Article P.2.6 : Publicité de petit format 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Article P.2.7 : Publicité numérique 

Elle est interdite. 

Article P.2.8 : Publicité sur bâches de chantier 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Elle est interdite dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants. 

Article P.2.9 : Publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines 

Sa surface cumulée est inférieure ou égale à 1 mètre carré. 
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4 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE P3 

Article P.3.1 : Définition 

La zone P3 regroupe les zones d’activités et commerciales. 

Article P.3.2 : Publicité sur mur 

Sa surface est inférieure ou égale à 10,50 mètres carrés. 

Sa hauteur est inférieure ou égale à 6 mètres. 

Un seul dispositif mural peut être implanté par unité foncière. Lorsque le linéaire est 

supérieur à 30 mètres, et que les dispositions de l’article P.3.3 peuvent s’appliquer, un 

seul dispositif, qu’il soit mural ou scellé au sol, peut être implanté. 

 

Article P.3.3 : Publicité scellée au sol 

Sa surface est inférieure ou égale à 10,50 mètres carrés. 

Aucun dispositif scellé au sol ne peut être implanté sur une unité foncière dont le 

linéaire est inférieur ou égal à 30 mètres. Lorsque le linéaire est supérieur à 30 mètres, 

un seul dispositif, qu’il soit mural ou scellé au sol, peut être implanté. 

 

Article P.3.4 : Publicité sur domaine public hors mobilier urbain 

Elle est interdite. 

Article P.3.5 : Publicité sur mobilier urbain 

Sa surface est inférieure ou égale à 2 mètres carrés. 

Sa hauteur est inférieure ou égale à 3 mètres. 

Les colonnes culturelles, les kiosques et les mâts porte-affiche se conforment au 

règlement national de publicité (RNP). 
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Article P.3.6 : Publicité de petit format 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Article P.3.7 : Publicité numérique 

Sa surface est inférieure ou égale à 2 mètres carrés. 

Sa hauteur est inférieure ou égale à 3 mètres. 

Une interdistance de 100 mètres est à respecter entre deux faces numériques en 

covisibilité. 

 

Article P.3.8 : Publicité sur bâches de chantier 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Elle est interdite dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants. 

Article P.3.9 : Publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines 

Sa surface cumulée est inférieure ou égale à 1 mètre carré. 
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5 - DISPOSITION APPLICABLES EN ZONES P4 

Article P.4.1 : Définition 

La zone P4 regroupe les quartiers résidentiels situés en agglomération de plus de 

10 000 habitants et de moins de 10 000 habitants. 

Article P.4.2 : Publicité sur mur 

Sa surface est inférieure ou égale à 4,70 mètres carrés. 

Sa hauteur est inférieure ou égale à 6 mètres. 

Aucun dispositif ne peut être implanté sur une unité foncière dont le linéaire est 

inférieur ou égal à 30 mètres. Lorsque le linéaire est supérieur à 30 mètres, un seul 

dispositif, qu’il soit mural ou scellé au sol, peut être implanté. 

 

Article P.4.3 : Publicité scellée au sol  

Sa surface est inférieure ou égale à 4,70 mètres carrés. 

Aucun dispositif ne peut être implanté sur une unité foncière dont le linéaire est 

inférieur ou égal à 30 mètres. Lorsque le linéaire est supérieur à 30 mètres, un seul 

dispositif, qu’il soit mural ou scellé au sol, peut être implanté. 

 

Article P.4.4 : Publicité sur domaine public hors mobilier urbain 

Elle est interdite. 

Article P.4.5 : Publicité sur mobilier urbain  

Sa surface est inférieure ou égale à 2 mètres carrés. 

Sa hauteur est inférieure ou égale à 3 mètres. 

Les colonnes culturelles, les kiosques et les mâts porte-affiche se conforment au 

règlement national de publicité (RNP). 
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Article P.4.6 : Publicité de petit format 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Article P.4.7 : Publicité numérique 

Elle est interdite. 

Article P.4.8 : Publicité sur bâches de chantier 

Elle se conforme au règlement national de publicité (RNP). 

Elle est interdite dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants. 

Article P.4.9 : Publicité lumineuse située à l’intérieur des vitrines 

Sa surface cumulée est inférieure ou égale à 1 mètre carré. 
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CHAPITRE II 

DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ENSEIGNES 

1- Dispositions générales 

2- Dispositions applicables en zone E1 

3- Dispositions applicables en zone E2 

4- Dispositions applicables en zone E3 
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1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article E.A : Enseignes sur les arbres 

Elles sont interdites sur les arbres, les haies et les plantations arbustives. 

Article E.B : Insertion dans l’environnement 

Les enseignes doivent respecter l’architecture du bâtiment où s’exerce l’activité 

signalée. Elles doivent s’harmoniser avec les lignes de composition de la façade et 

tenir compte de ses différents éléments : emplacement des baies, des portes 

d’entrée, porches, piliers, arcades, ainsi que tous motifs décoratifs. 

L’autorisation peut être refusée si l’enseigne, par ses dimensions, ses couleurs, ses 

matériaux ou son implantation porte atteinte à la qualité de la façade, aux lieux 

avoisinants, aux perspectives, aux paysages, à l’environnement. Le respect des 

chartes et autres documents édictés par les communes est également pris en compte 

lors de l’instruction. 

Article E.C : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 

Lorsqu'elles sont simple face, le dos des enseignes scellées au sol ou installées 

directement sur le sol doit être habillé afin de ne pas laisser apparaître les structures 

du dispositif. Lorsqu'elles sont double face, les enseignes ne doivent pas présenter de 

séparation visible. 

Leur largeur doit être inférieure ou égale à la moitié de leur hauteur. 

 

Lorsque plusieurs établissements sont implantés sur une même unité foncière, leurs 

messages doivent être regroupés sur un seul et unique dispositif le long de chaque 

voie bordant l’unité foncière où s’exerce l’activité signalée. En cas d’impossibilité 

technique ou d’un nombre trop important d’établissements, une exception au 

regroupement sur un seul support pourra être admise. 
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Article E.D : Enseignes sur clôtures ou murs de clôture aveugles ou non 

Les enseignes sur clôtures ou sur murs de clôture aveugle ou non sont autorisées 

seulement si l’enseigne sur façade ne bénéficie pas d’un cône de visibilité suffisant 

depuis la voie publique. 

Elles ont une surface inférieure ou égale à 2 mètres carrés. 

Article E.E : Enseignes lumineuses 

L’éclairage doit être dirigé vers le bas. 

Article E.F : Enseignes à faisceau de rayonnement laser 

Elles sont interdites. 

Article E.G : Horaires d’extinction 

 

I - L’éclairage des enseignes est éteint entre 23 heures et 7 

heures, lorsque l'activité signalée a cessé. Lorsque l'activité 

cesse ou commence entre 22 heures et 8 heures, les 

enseignes sont éteintes au plus tard une heure après la 

cessation d'activité de l'établissement et peuvent être 

allumées une heure avant la reprise de cette activité. 

Il - Peut être dérogé à cette extinction lors d’événements 

exceptionnels définis par arrêté municipal. 

III - Les enseignes lumineuses situées à l'intérieur des vitrines 

peuvent être allumées pendant les horaires d’ouverture de 

l’établissement. 
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2 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E1 

Article E.1.1 : Définition 

La zone E1 regroupe : 

• les sites classés ou inscrits ; 

• le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues ; 

• et les servitudes de protection des monuments historiques sur le reste du 

territoire. 

Article E.1.2 : Enseignes en façade à plat 

Leur longueur est limitée à la dimension de la vitrine ou de la devanture. 

Elles se situent sous le bandeau de la façade ou sous la limite déterminée par le niveau 

du plancher du 1er étage. 

Leur hauteur n’est pas limitée mais doit garantir une intégration satisfaisante à 

l’immeuble et harmonieuse dans le site. Le lettrage quant à lui a une hauteur 

maximale de 0,50 mètres et doit être peint ou en lettres découpées, éclairé 

indirectement (rétroéclairage ou projecteurs discrets). 

Article E.1.3 : Enseignes en façade perpendiculaires 

Une seule enseigne perpendiculaire est autorisée le long de chaque voie ouverte à la 

circulation publique bordant l’établissement.  

Ses dimensions sont inférieures ou égales à 0,70 mètre x 0,70 mètre, avec 0,70 mètre 

de saillie maximale. L’épaisseur de l’enseigne perpendiculaire est limitée à 0,10 

mètres. 

Elle se situe dans l’alignement des enseignes à plat, sans jamais laisser une hauteur 

libre inférieure à 2,30 mètres. 

 

 



Page 26 - RLPi du Pays de Martigues – 03/ Règlement – 03.1/ Règlement écrit 

Article E.1.4 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 

1 mètre carré 

Elles sont interdites. 

Article E.1.5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré 

Elles sont interdites. 

Article E.1.6 : Chevalets ou porte-menu 

Ils sont limités à 2 par établissement, et doivent être situés sur l’unité foncière de 

l’établissement ou sur une partie du domaine public occupé légalement. 

 

Article E.1.7 : Enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

Elles sont interdites. 

Article E.1.8 : Enseignes numériques 

Elles sont interdites. 

Article E.1.9 : Enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines 

Elles ont une surface cumulée limitée à 1 mètre carré. 
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3 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E2 

Article E.2.1 : Définition 

La zone E2 couvre les zones d’activités et commerciales. 

Article E.2.2 : Enseignes en façade à plat 

Elles se conforment au règlement national de publicité (RNP). 

Article E.2.3 : Enseignes en façade perpendiculaires 

Elles se conforment au règlement national de publicité (RNP). 

Article E.2.4 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 

1 mètre carré 

Conformément au règlement national de publicité (RNP), elles sont limitées à 1 par 

voie bordant l’établissement. 

Elles ont une surface inférieure ou égale à 6 mètres carrés. Leur hauteur est inférieure 

ou égale à 6 mètres sans jamais dépasser la hauteur de l’égout du toit du bâtiment 

commercial. 

 

Article E.2.5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré 

Elles sont limitées à 1 par tranche de 30 mètres de linéaire de l’unité foncière. Elles 

respectent une interdistance de 30 mètres entre elles. La même règle d’interdistance 

s’applique avec une enseigne scellée au sol ou installé directement au sol de plus de 

1 mètre carré présente sur l’unité foncière. 
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Article E.2.6 : Chevalets ou porte-menu 

Ils sont limités à 2 par établissement, et doivent être situés sur l’unité foncière de 

l’établissement ou sur une partie du domaine public occupé légalement. 

 

Article E.2.7 : Enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

Elles se conforment au règlement national de publicité (RNP). 

Article E.2.8 : Enseignes numériques 

Leur surface est inférieure ou égale à 8 mètres carrés sur façade. 

Elles sont interdites sur les enseignes scellées au sol. 

Article E.2.9 : Enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines 

Elles ont une surface cumulée inférieure ou égale à 4 mètres carrés. 
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4 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E3 

Article E.3.1 : Définition 

La zone E3 couvre le reste du territoire. 

Article E.3.2 : Enseignes en façade à plat 

Elles se conforment au règlement national de publicité. 

Article E.3.3 : Enseignes en façades perpendiculaires 

Une seule enseigne est autorisée le long de chaque voie ouverte à la circulation 

publique bordant l’établissement. 

Elle se situe dans l’alignement des enseignes à plat, sans jamais laisser une hauteur 

libre inférieure à 2,30 mètres. 

 

Article E.3.4 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de plus de 

1 mètre carré 

Conformément au règlement national de publicité (RNP), elles sont limitées à 1 par 

voie bordant l’établissement. 

Elles ont une surface inférieure ou égale à 4 mètres carrés. 

Leur hauteur est inférieure ou égale à 6 mètres sans jamais dépasser la hauteur de 

l’égout du toit du bâtiment. 
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Article E.3.5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré 

Elles sont limités à 1 par voie bordant l’établissement. Il ne peut être cumulé une 

enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol d’une surface inférieure ou 

égale à 1 mètre carré et une enseigne supérieure à 1 mètre carré. 

Article E.3.6 : Chevalets ou porte-menu 

Ils sont limités à 2 par établissement, et doivent être situés sur l’unité foncière de 

l’établissement ou sur une partie du domaine public occupé légalement. 

 

Article E.3.7 : Enseignes sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

Elles sont interdites. 

Article E.3.8 : Enseignes numériques 

Elles sont interdites. 

Article E.3.9 : Enseignes lumineuses situées à l’intérieur des vitrines 

Elles ont une surface cumulée limitée inférieure ou égale à 1 mètre carré.



Page 31 - RLPi du Pays de Martigues – 03/ Règlement – 03.1/ Règlement écrit  

 

CHAPITRE III 

ANNEXE 1 : 

LIMITES D’AGGLOMÉRATIONS 

1- Martigues 

2- Port-de-Bouc 

3- Saint-Mitre-les-Remparts
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1 - ARRÊTÉ MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE MARTIGUES FIXANT LES LIMITES DE 

SON AGGLOMÉRATION 
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2 - ARRÊTÉ MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE PORT-DE-BOUC FIXANT LES LIMITES 

DE SON AGGLOMÉRATION 
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3 - ARRÊTÉ MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE SAINT-MITRE-LES REMPARTS FIXANT 

LES LIMITES DE SON AGGLOMÉRATION 
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CHAPITRE IV 

ANNEXE 2 : 

GLOSSAIRE 
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Agglomération (Article R.110-2 du Code de la route) : 

Espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la 

sortie sont signalés par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le 

traverse ou qui le borde. 

La jurisprudence administrative est venue préciser la définition d’agglomération. 

Elle fait primer la réalité physique du bâti sur le positionnement des panneaux de 

signalisation pour qualifier une agglomération (Conseil d’État 2 mars 1990, n° 

68134). Ne peut être regardé comme zone d’agglomération qu’un espace sur 

lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés. Pour être qualifiés de « 

rapprochés », une faible distance doit séparer les bâtiments. 

En outre, dans l’analyse, chaque côté d’une voie doit être pris isolément. 

Il ressort de la jurisprudence et de la doctrine administratives que l’espace bâti 

peut être caractérisé par : 

• un espacement entre bâtiments de moins de 50 m, 

• des bâtiments proches de la route, 

• une longueur d’au moins 400 m, 

• une fréquentation significative d’accès riverains, 

• des aménagements qui marquent le passage d’une zone non habitée vers une 

zone habitée. 

 

Bâche : 

Les bâches comprennent : 

• les bâches de chantier, qui sont des bâches comportant de la publicité, 

installées sur des échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux ; 

• les bâches publicitaires, qui sont des bâches comportant de la publicité autres 

que les bâches de chantier. 

Baie : 

Toute ouverture de fonction quelconque pratiquée dans un mur de bâtiment (porte, 

fenêtre, vitrine, etc.). Les ouvertures obturées par des briques de verre ne constituent 

pas des baies. 

Bandeau (de façade) : 

Bande horizontale située entre le bord supérieur des ouvertures de la devanture et la 

corniche séparant le rez-de- chaussée du premier étage ou de l’entresol d’un 

immeuble. 
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Chainage d’angle : 

Superposition verticale de pierre formant la rencontre entre deux murs en angle. 

Chantier : 

Période qui court de l’ouverture effective du chantier à l’achèvement et la 

conformité des travaux. 

Chevalet : 

Dispositif posé au sol, le chevalet entre dans le cadre du régime de la publicité dès 

lors qu’il est positionné sur le domaine public et dans le cadre du régime des enseignes 

dès lors qu’il est placé dans l’unité foncière accueillant l’activité renseignée. 

Clôture : 

Construction destinée à séparer une propriété privée du domaine public, ou deux 

propriétés ou encore deux parties d'une même propriété. 

Clôture aveugle : 

Clôture pleine, ne comportant pas de partie ajourée. 

Clôture non aveugle : 

Clôture constituée d'un grillage ou d’une grille ou claire-voie avec ou sans 

soubassement. 

Composition : 

Disposition organisée et harmonieuse des diverses parties d’un ensemble 

architectural. 

Covisibilité : 

Situation de deux éléments visibles simultanément. 

Devanture : 

Revêtement de la façade d'une boutique. Elle est constituée d'un bandeau de 

façade, de piliers d'encadrement et d'une vitrine. 

Dispositif publicitaire : 

Dispositif dont le principal objet est de recevoir ou de permettre l'exploitation d'une 

publicité quel qu'en soit le mode. 

Droit (d’une façade) : 

Partie de terrain située devant une façade, perpendiculaire à celle-ci. 

Durable : 

Les matériaux durables sont le bois, le verre, le plexiglas, le métal, la toile plastifiée 

imputrescible… 
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Enseigne : 

Toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité 

qui s'y exerce. 

Enseigne éclairée : 

Enseigne éclairée par spots, caisson, projection. 

Enseigne lumineuse : 

Enseigne à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse spécialement 

conçue à cet effet. (néons, leds, lettres lumineuses, écran vidéo, journal défilant…) 

Face (d’un panneau publicitaire) : 

Surface plate verticale supportant l’affiche. Un dispositif scellé au sol peut être 

« double-face ». 

Mobilier urbain publicitaire : 

Mobiliers susceptibles de recevoir de la publicité, visés par les articles R.581-42 à 47 du 

code de l’environnement. Il s'agit : 

• des abris destinés au public, particulièrement les usagers des services de 

transport de voyageurs, autobus ou taxis ; 

• des kiosques à journaux et autres kiosques à usage commercial ; 

• des colonnes porte-affiches réservées aux annonces de spectacles ou de 

manifestations à caractère culturel ; 

• des mâts porte-affiches réservés aux annonces de manifestations 

économiques, sociales, culturelles ou sportives ; 

• des mobiliers destinés à recevoir des œuvres artistiques ou des informations non 

publicitaires à caractère général ou local. 

Modénature : 

Ensemble des éléments de moulures et d’encadrement de la façade. 

Mur de clôture : 

Ouvrage maçonné destiné à séparer une propriété privée du domaine public, ou 

deux propriétés ou encore deux parties d'une même propriété. 

Ouverture de surface réduite : 

Ouverture dont la surface est inférieure à 0,5m². 

Palissade de chantier : 

Clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant une installation de 

chantier. 

Préenseigne : 

Toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où s'exerce 

une activité déterminée. 
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Préenseigne dérogatoire : 

Par dérogation à l’interdiction de la publicité hors agglomération, peuvent être 

signalées de manière harmonisée par des préenseignes certaines activités : 

• monuments historiques ouverts à la visite ; 

• activités en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par 

des entreprises locales ; 

• à titre temporaire, les opérations et manifestations culturelles exceptionnelles. 

Préenseigne temporaire : 

Préenseigne signalant : 

• des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou des 

opérations exceptionnelles de moins de trois mois ; 

• pour plus de trois mois, des travaux publics ou des opérations immobilières de 

lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que la location 

ou la vente de fonds de commerce. 

Produits du terroir : 

Produits traditionnels liés à un savoir-faire et à une identité culturelle locaux, fabriqués 

dans un secteur géographique délimité et identifié ayant un rapport avec l'origine du 

produit. Les entreprises locales sont des entreprises dont l'activité principale concerne 

la fabrication ou la vente de produits du terroir local ce qui justifie leur implantation 

dans l'espace rural. 

Projection ou transparence (éclairage par) : 

La source lumineuse ne participe pas directement à la publicité. Elle l’éclaire lorsque 

la luminosité est trop faible. 

Publicité : 

Toute inscription, forme ou image destinée à informer le public ou à attirer son 

attention. Il désigne également les dispositifs dont le principal objet est de recevoir 

lesdites inscriptions, formes ou images. 

Publicité de petit format : 

Publicité intégrée dans les devantures commerciales au sens d’article L.581-8-III du 

code de l’environnement. 

Publicité lumineuse : 

Publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse conçue à cet 

effet. La publicité lumineuse regroupe trois catégories de publicité : 

• la publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence, 

considérée comme des publicités lumineuses mais sont assujettis au régime de 

la publicité non-lumineuse, en application du dernier alinéa de l’article R.581-

34 du Code de l’environnement ; 

• la publicité lumineuse autre qu’éclairée par projection ou transparence ; 

• la publicité numérique, sous-catégorie de la précédente. 
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Saillie : 

Distance entre le dispositif débordant et le nu de la façade. 

Support : 

Toute construction ou installation (bâtiment, clôture, ouvrage, etc.) susceptible de 

recevoir un dispositif publicitaire. 

Surface de la publicité hors mobilier urbain : 

Surface hors-tout indiquée dans les documents règlementaires, comprenant 

l’encadrement du dispositif publicitaire. 

Surface de la publicité sur mobilier urbain : 

Surface indiquée dans les documents règlementaires, correspondant à la surface de 

l’affiche ou de l’écran. 

Surface d'un mur : 

Face externe, apparente du mur. 

Temporaire : 

Dispositif installé à l’occasion d’un événement exceptionnel tel que défini par le code 

de l’environnement : Opération commerciale, culturelle, immobilière. S’oppose à 

« fixe ». 

Toiture-terrasse : 

Toiture dont la pente est inférieure à 15%. 

Unité foncière : 

Parcelle ou ensemble des parcelles cadastrales adjacentes appartenant à un même 

propriétaire ou à une même indivision. 

Vitrine : 

Baie vitrée d’un local commercial ou d’un édifice accueillant une activité de service. 

Espace aménagé derrière cette baie où sont exposés les produits. 
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CHAPITRE I 

ZONAGE APPLICABLES À LA 

PUBLICITÉ 

1- Plan général 

2- Martigues Nord 

3- Martigues Sud 

4- Port-de-Bouc 

5- Saint-Mitre-les-Remparts 

 





Étang de Berre
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LES-REMPARTS LES-REMPARTS 
SAINT-MITRE

LES-REMPARTS 

PORTPORT
DE-BOUCDE-BOUC

PORT
DE-BOUC

0 10.5 2 3 km Source IGN

N

I- ZONAGE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ

1- PLAN GÉNÉRAL

Agglomération de moins de
10 000 habitants

Limite communale

Zone P1 : Zone N du PLU,
site classé et EBC

Zone P2 : Le patrimoine architectural,
sites inscrits et espaces proches du rivage

Zones P3 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone P4 : Reste du territoire aggloméré 

Hors agglomération

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi



I- ZONAGE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ

2- MARTIGUES NORD

Agglomération de moins de
10 000 habitants

Limite communale

Zone P1 : Zone N du PLU,
site classé et EBC

Zone P2 : Le patrimoine architectural,
sites inscrits et espaces proches du rivage

Zones P3 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone P4 : Reste du territoire aggloméré 

Hors agglomération

0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi



LES LAURONSLES LAURONSLES LAURONS

SAINT-PIERRESAINT-PIERRESAINT-PIERRE

SAINT-JULIENSAINT-JULIENSAINT-JULIEN

LA COURONNE - CARROLA COURONNE - CARROLA COURONNE - CARRO

0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

I- ZONAGE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ

3- MARTIGUES SUD

Agglomération de moins de
10 000 habitants

Limite communale

Zone P1 : Zone N du PLU,
site classé et EBC

Zone P2 : Le patrimoine architectural,
sites inscrits et espaces proches du rivage

Zones P3 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone P4 : Reste du territoire aggloméré 

Hors agglomération

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi



0 0.50.25 1 1.5 km
Source IGN

N

I- ZONAGE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ

3- PORT-DE-BOUC

Agglomération de moins de
10 000 habitants

Limite communale

Zone P1 : Zone N du PLU,
site classé et EBC

Zone P2 : Le patrimoine architectural,
sites inscrits et espaces proches du rivage

Zones P3 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone P4 : Reste du territoire aggloméré 

Hors agglomération

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi



MASSANEMASSANEMASSANE

ZA DES ÉTANGSZA DES ÉTANGSZA DES ÉTANGS

0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

I- ZONAGE APPLICABLE À LA PUBLICITÉ

4- ST-MITRE-LES-REMPARTS

Agglomération de moins de
10 000 habitants

Limite communale

Zone P1 : Zone N du PLU,
site classé et EBC

Zone P2 : Le patrimoine architectural,
sites inscrits et espaces proches du rivage

Zones P3 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone P4 : Reste du territoire aggloméré 

Hors agglomération

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi
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CHAPITRE II 

ZONAGE APPLICABLES AUX 

ENSEIGNES 

1- Plan général 

2- Martigues Nord 

3- Martigues Sud 

4- Port-de-Bouc 

5- Sain-Mitre-les-Remparts 

 





Étang de Berre

Mer Méditerrannée

SAINT-PIERRESAINT-PIERRESAINT-PIERRE
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N568
N568
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LES-REMPARTS 

PORTPORT
DE-BOUCDE-BOUC
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DE-BOUC
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II- ZONAGE APPLICABLE AUX ENSEIGNES

1- PLAN GÉNÉRAL

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi

Zone E1 : Le patrimoine architectural,
sites classés et sites inscrits

Zone E2 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone E3 : Reste du territoire aggloméré 

Limite communale



0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

II- ZONAGE APPLICABLE AUX ENSEIGNES

2- MARTIGUES NORD

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi

Zone E1 : Le patrimoine architectural,
sites classés et sites inscrits

Zone E2 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone E3 : Reste du territoire aggloméré 

Limite communale



LES LAURONSLES LAURONSLES LAURONS

SAINT-PIERRESAINT-PIERRESAINT-PIERRE

SAINT-JULIENSAINT-JULIENSAINT-JULIEN

LA COURONNE - CARROLA COURONNE - CARROLA COURONNE - CARRO

0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

II- ZONAGE APPLICABLE AUX ENSEIGNES

3- MARTIGUES SUD

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi

Zone E1 : Le patrimoine architectural,
sites classés et sites inscrits

Zone E2 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone E3 : Reste du territoire aggloméré 

Limite communale



0 0.50.25 1 1.5 km
Source IGN

N

II- ZONAGE APPLICABLE AUX ENSEIGNES

4- PORT-DE-BOUC

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi

Zone E1 : Le patrimoine architectural,
sites classés et sites inscrits

Zone E2 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone E3 : Reste du territoire aggloméré 

Limite communale



MASSANEMASSANEMASSANE

ZA DES ÉTANGSZA DES ÉTANGSZA DES ÉTANGS

0 0.50.25 1 1.5 km

Source IGN

N

II- ZONAGE APPLICABLE AUX ENSEIGNES

5- ST-MITRE-LES-REMPARTS

RÈGLEMENT LOCAL DE 
PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL
DU PAYS DE MARTIGUES RLPi

Zone E1 : Le patrimoine architectural,
sites classés et sites inscrits

Zone E2 : Les zone d'activités et
commerciales

Zone E3 : Reste du territoire aggloméré 

Limite communale
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Métropole Aix-Marseille-
Provence 

République  
Française 

Département des 
Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 15 octobre 2020 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 191 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Franck ALLISIO - Martial ALVAREZ - Daniel AMAR - Sophie AMARANTINIS - Patrick AMICO - Christian 
AMIRATY - Philippe ARDHUIN - Gérard AZIBI - Mireille BALLETTI - Sébastien BARLES - Guy BARRET - 
Laurent BELSOLA - François BERNARDINI - Julien BERTEI - Eléonore BEZ - Solange BIAGGI - Kayané 
BIANCO - Corinne BIRGIN - Jean-Marc BLOCQUEL - Maryline BONFILLON - Béatrice BONFILLON-
CHIAVASSA - Sarah BOUALEM - Linda BOUCHICHA - Doudja BOUKRINE - Nadia BOULAINSEUR - 
Michel BOULAN - Gérard BRAMOULLÉ - Romain BRUMENT - Christian BURLE - Sophie CAMARD - 
Isabelle CAMPAGNOLA SAVON - Jean-Louis CANAL - Joël CANICAVE - Emilie CANNONE - Laure-
Agnès CARADEC - Martin CARVALHO - Eric CASADO - Roland CAZZOLA - Martine CESARI - Mathilde 
CHABOCHE - Saphia CHAHID - Philippe CHARRIN - Gaby CHARROUX - Lyece CHOULAK - Jean-David 
CIOT - Marie-Ange CONTE - Jean-François CORNO - Jean-Jacques COULOMB - Georges CRISTIANI - 
Sandrine D'ANGIO - Lionel DE CALA - Bernard DEFLESSELLES - Marc DEL GRAZIA - Christian 
DELAVET - Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES - Vincent DESVIGNES - Sylvaine DI CARO - Cédric 
DUDIEUZERE - Claude FERCHAT - Stéphanie FERNANDEZ - Claude FILIPPI - Olivia FORTIN - Lydia 
FRENTZEL - Agnès FRESCHEL - Loïc GACHON - David GALTIER - Eric GARCIN - Gérard GAZAY - 
Hélène GENTE-CEAGLIO - Jacky GERARD - Samia GHALI - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - 
Bruno GILLES - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Magali GIOVANNANGELI - André GOMEZ - 
Vincent GOYET - Hervé GRANIER - Sophie GRECH - Stéphanie GRECO DE CONINGH - Patrick 
GRIMALDI - Jean-Christophe GRUVEL - Frédéric GUELLE - Yannick GUERIN - Frédéric GUINIERI - 
Olivier GUIROU - Prune HELFTER-NOAH - Jean HETSCH - Claudie HUBERT - Pierre HUGUET - Michel 
ILLAC - Nicolas ISNARD - Hatab JELASSI - Sophie JOISSAINS - Nicole JOULIA - Cédric JOUVE - 
Christine JUSTE - Didier KHELFA - Philippe KLEIN - Pierre-Olivier KOUBI-FLOTTE - Anthony 
KREHMEIER - Pierre LAGET - Vincent LANGUILLE - Eric LE DISSÈS - Gisèle LELOUIS - Pierre 
LEMERY - Jean-Marie LEONARDIS - Jessie LINTON - Camélia MAKHLOUFI - Richard MALLIÉ - Rémi 
MARCENGO - Maxime MARCHAND - Marie MARTINOD - Sandrine MAUREL - Caroline MAURIN - Anne 
MEILHAC - Danielle MENET - Arnaud MERCIER - Yves MESNARD - Marie MICHAUD - Michel MILLE - 
Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - Férouz MOKHTARI - André MOLINO - Pascal MONTECOT - 
Claudie MORA - José MORALES - Pascale MORBELLI - Lourdes MOUNIEN - Roland MOUREN - Lisette 
NARDUCCI - Christian NERVI - Franck OHANESSIAN - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - 
Roger PELLENC - Christian PELLICANI - Marc PENA - Serge PEROTTINO - Anne-Laurence PETEL - 
Catherine PILA - Patrick PIN - Jocelyne POMMIER - Henri PONS - Fabrice POUSSARDIN - Véronique 
PRADEL - Perrine PRIGENT - Marine PUSTORINO-DURAND - Bernard RAMOND - Julien RAVIER - 
Stéphane RAVIER - Didier REAULT - Anne REYBAUD - Dona RICHARD - Jean-Baptiste RIVOALLAN - 
Pauline ROSSELL - Denis ROSSI - Georges ROSSO - Alain ROUSSET - Michel ROUX - Isabelle 
ROVARINO - Laure ROVERA - Lionel ROYER-PERREAUT - Michel RUIZ - Franck SANTOS - Jean-Yves 
SAYAG - Eric SEMERDJIAN - Laurence SEMERDJIAN - Jean-Pierre SERRUS - Marie-Pierre SICARD-
DESNUELLE - Aïcha SIF - Jean-Marc SIGNES - Laurent SIMON - Monique SLISSA - Marie-France 
SOURD GULINO - Gilbert SPINELLI - Etienne TABBAGH - Guy TEISSIER - Nathalie TESSIER - Marcel 
TOUATI - Martine VASSAL - Amapola VENTRON - Catherine VESTIEU - Yves VIDAL - Frédéric 
VIGOUROUX - Jean-Louis VINCENT - Yves WIGT - David YTIER. 

 



Métropole Aix-Marseille-Provence 
URBA 012-8683/20/CM 

Signé le 15 Octobre 2020 
Reçu au Contrôle de légalité le 26 octobre 2020 

 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Michel AMIEL représenté par Monique SLISSA - Sophie ARRIGHI représentée par Doudja BOUKRINE - 
Marion BAREILLE représentée par Corinne BIRGIN - Marie BATOUX représentée par Olivia FORTIN - 
Mireille BENEDETTI représentée par Jean-Pierre SERRUS - Moussa BENKACI représenté par Gérard 
BRAMOULLÉ - André BERTERO représenté par Olivier GUIROU - Patrick BORÉ représenté par Roland 
GIBERTI - Valérie BOYER représentée par Isabelle CAMPAGNOLA SAVON - Christine CAPDEVILLE 
représentée par Yves MESNARD - René-Francis CARPENTIER représenté par Roland MOUREN - Jean-
Pierre CESARO représenté par Jean HETSCH - Emmanuelle CHARAFE représentée par David GALTIER 
- Pascal CHAUVIN représenté par Christian BURLE - Jean-Marc COPPOLA représenté par Agnès 
FRESCHEL - Robert DAGORNE représenté par Roger PELLENC - Bernard DESTROST représenté par 
Alain ROUSSET - Gérard FRAU représenté par Laurent BELSOLA - Daniel GAGNON représenté par 
Martial ALVAREZ - Audrey GARINO représentée par Christian PELLICANI - Sophie GUERARD 
représentée par Pierre HUGUET - Sébastien JIBRAYEL représenté par Lyece CHOULAK - Maryse 
JOISSAINS MASINI représentée par Sophie JOISSAINS - Michel LAN représenté par Serge PEROTTINO 
- Stéphane LE RUDULIER représenté par Claude FILIPPI - Nathalie LEFEBVRE représentée par Linda 
BOUCHICHA - Bernard MARANDAT représenté par Sandrine D'ANGIO - Régis MARTIN représenté par 
Vincent LANGUILLE - Hervé MENCHON représenté par Prune HELFTER-NOAH - Yves MORAINE 
représenté par Laure-Agnès CARADEC - Yannick OHANESSIAN représenté par Pauline ROSSELL - 
Stéphane PAOLI représenté par Sylvaine DI CARO - Claude PICCIRILLO représenté par Georges 
CRISTIANI - Maryse RODDE représentée par Frédéric VIGOUROUX - Michèle RUBIROLA représentée 
par Joël CANICAVE - Florian SALAZAR-MARTIN représenté par Gaby CHARROUX - Valérie SANNA 
représentée par Hervé GRANIER - Francis TAULAN représenté par Stéphanie FERNANDEZ - Ulrike 
WIRMINGHAUS représentée par Romain BRUMENT - Karima ZERKANI-RAYNAL représentée par 
Marie-Pierre SICARD-DESNUELLE. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Nassera BENMARNIA - Sabine BERNASCONI - Arnaud DROUOT - Olivier FREGEAC - Jean-Pascal 
GOURNES - Philippe GRANGE - Eric MERY - Benoit PAYAN - Anne VIAL. 

Etaient présents et représentés en cours de séance Mesdames et Messieurs : 
Georges CRISTIANI représenté à 15h30 par Frédéric GUINIERI - Gérard AZIBI représenté à 15h32 par 
Christine JUSTE - Jean-David CIOT représenté à 15h52 par Jean-Louis CANAL - Laurence 
SEMERDJIAN représentée à 16h15 par Saphia CHAHID - Magalie GIOVANNGELI représentée à 16h49 
par José MORALES - Dona RICHARD représentée à 16h58 par Anne MEILHAC - Nathalie TESSIER 
représentée à 17h13 par Lourdes MOUNIEN - Richard MALLIÉ représenté à 17h15 par Fabrice 
POUSSARDIIN - Christian PELLICANI représenté à 17h15 par Laure ROVERA - Perrine PRINGENT 
représentée à 17h15 par Lydia FRENTZEL - Richard MALLIÉ représenté à 17h15 par Fabrice 
POUSSARDIIN - Patrick PIN représenté à 17h18 par Rémi MARCENGO - Jean-Christophe GRUVEL 
représenté à 17h20 par Kayané BIANCO - Arnaud MERCIER représenté à 17h30 par Bernard RAMOND. 
 
Etaient présents et excusés en cours de séance Mesdames et Messieurs : 
Catherine VESTIEU à 16h16 - Stéphane RAVIER à 16h20 - Samia GHALI à 16h20 - Nadia 
BOULAINSEUR à 16h20 - Michel BOULAN à 16h20 - Anthony KREHMEIER à 16h25 - Stéphanie 
GRECO DE CONINGH à 16h28 - Sophie CAMARD à 16h30 - Férouz MOKHTARI à 16h30 - Lisette 
NARDUCCI à 16h30 - Sylvaine DI CARO à 16h40 - Stéphanie FERNANDEZ à 16h40 - Mathilde 
CHABOCHE à 16h53 - Laurent BELSOLA à 16h52 - Jean-Pierre SERRUS à 16h52 - Didier PARAKIAN à 
17h00 - Laure-Agnès CARADEC à 17h05 - Lionel DE CALA à 17h11 - Patrick PAPPALARDO à 17h11 - 
Sarah BOUALEM à 17h15 - Marcel TOUATI à 17h15 - Georges ROSSO à 17h18 - Franck ALLISIO à 
17h18 - Pauline ROSSELL à 17h33 - Lionel ROYER-PERRAULT à 17h33 - Solange BIAGGI à 17h33 - 
Eric LE DISSES à 17h33 - Véronique PRADEL à 17h33 - Roland GIBERTI à 17h33 - Jean-Marc 
BLOCQUEL à 17h33 - Laurent SIMON à 17h33 - Jessie LINTON à 17h37 - Caroline MAURIN à 17h37 - 
André MOLINO à 17h37 - Aïcha SIF à 17h42. 
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Madame la Présidente a proposé au Conseil de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URBA 012-8683/20/CM 
 Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues - 

Prescription de l�élaboration - définition des objectifs poursuivis et des modalités 
de la concertation avec le public 
MET 20/15761/CM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
Afin de protéger le cadre de vie, le Code de l�Environnement fixe les règles applicables à la publicité, aux 
enseignes et aux pré-enseignes visibles de toute voie ouverte à la circulation publique (article  L. 581-2 du 
Code de l�Environnement).  
  
En principe, la publicité extérieure est interdite hors agglomération (art. L. 581-7 Code de 
l�Environnement) et autorisée en agglomération (art. L. 581-9 Code de l�Environnement). Les dispositions 
réglementaires du Code de l�Environnement fixent les règles applicables aux emplacements, à la densité, 
à la surface, à la hauteur, à l�entretien et, pour la publicité lumineuse, aux économies d�énergie et à la 
prévention des nuisances lumineuses (art. L. 581-9 Code de l�Environnement). Elles constituent le 
règlement national de publicité.  
  
Les règles nationales concernant la publicité extérieure peuvent être adaptées aux circonstances locales 
dans un règlement local de publicité (art. L. 581-14 du Code de l�Environnement).  
  
L�article L. 581-14 du Code de l�Environnement prévoit depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 que 
l�établissement public de coopération intercommunale (EPCI) compétent en matière de Plan Local 
d�Urbanisme et documents d�urbanisme en tenant lieu est compétent en matière de Règlement Local de 
Publicité (RLP). Le RLP doit alors être élaboré à l�échelle intercommunale (article L. 581-14 du Code de 
l�Environnement).  
 
Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole exerce la compétence en matière de Plan Local d�Urbanisme 
(PLU) et documents en tenant lieu. Elle est par conséquent compétente de plein droit en matière de 
Règlement Local de Publicité (RLP). 
  
La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a modifié le régime des RLP : 
 
- avant la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, hors agglomération, le règlement local de publicité pouvait 
instituer des zones de publicité autorisée, où la publicité était admise par exception. En agglomération, le 
RLP pouvait instituer des zones de publicité restreinte, où les règles locales étaient plus restrictives que le 
règlement national de publicité, et des zones de publicité élargie, où les règles locales étaient plus 
souples que le règlement national de publicité ;  
 
- depuis la loi Grenelle II du 12 juillet 2010, en agglomération, le règlement local de publicité ne peut 
désormais plus définir qu�une ou plusieurs zones où une réglementation plus restrictive que les 
prescriptions du règlement national s�applique (art. L. 581-14 Code de l�Environnement). Hors 
agglomération, le RLP peut seulement autoriser la publicité « à proximité immédiate des centres 
commerciaux exclusifs de toute habitation et situés hors agglomération » (art. L. 581-7 du Code de 
l�environnement).  
  
La loi Grenelle II du 12 juillet 2010 a simplifié la procédure d�élaboration des règlements locaux de 
publicité, en la « calquant » sur la procédure d�élaboration des plans locaux d�urbanisme, à laquelle 
renvoie l�article L. 581-14-1 du Code de l�Environnement et en prévoyant des étapes procédurales 
supplémentaires. Elle a également fixé un délai de dix ans à compter de sa publication pour mettre en 
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conformité les RLP existants avec ses dispositions (article L. 581-14-3 du Code de l�Environnement). Ce 
délai devait expirer le 13 juillet 2020.  
  
L�unique règlement local de publicité en vigueur sur le Territoire du Pays de Martigues a été adopté en 
1990, bien avant l�entrée en vigueur de la loi Grenelle II. Il n�est donc pas conforme à ses dispositions. Sa 
caducité qui devait s�appliquer à la date du 13 juillet 2020 aurait entrainé un retour au Règlement National 
de Publicité (RNP) dont les règles de protection en matière d�implantation de publicité sont moins 
restrictives. 
 
Cependant, la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique permet dorénavant d�élaborer des RLPi à l�échelle des Conseils de Territoire 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence. Par ailleurs, la caducité d�un RLP non conforme aux dispositions 
de la loi Grenelle II peut être repoussée de deux ans en cas de prescription, avant le 12 juillet 2020, d�un 
RLPi sur le Territoire dont fait partie la commune couverte par le RLP non grenellisé.  
 
En raison de la crise sanitaire de la COVID-19, la loi a de nouveau évolué. Dans son article 29, la loi  
n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d�autres mesures 
urgentes ainsi qu�au retrait du Royaume-Uni de l�Union Européenne est venue modifier l�article L. 581-14-
3 du Code de l�Environnement, portant désormais la durée de validité d�un RLP « non grenellisé » à 10 
ans et 6 mois. De fait, la nouvelle date butoir de prescription d�un RLPi en vue de repousser de deux ans 
la caducité d�un RLP est fixée au 12 janvier 2021. 
 
 
C�est dans ce contexte juridique adapté à la Métropole Aix-Marseille-Provence que s�engage l�élaboration 
d�un Règlement Local de Publicité intercommunal à l�échelle du Territoire du Pays de Martigues. 
 
Les objectifs poursuivis :  
 
Les objectifs poursuivis par l�élaboration du règlement local de publicité intercommunal du Territoire du 
Pays de Martigues sont les suivants :  
 
- Préserver le cadre de vie des habitants en limitant la pollution visuelle pouvant résulter de l�affichage 

commercial 
 

- Protéger et valoriser la qualité des paysages naturels et urbains patrimoniaux 
 
- Valoriser la qualité urbaine et architecturale des centres villes et renforcer leur attractivité commerciale 

 
- Préserver la qualité paysagère des entrées de ville et de territoire, première perception des visiteurs sur 

le territoire 
 
- Améliorer la qualité paysagère des zones d�activités commerciales, artisanales et industrielles 

 
- Assurer un traitement cohérent de la publicité extérieure à l�échelle du Territoire du Pays de Martigues 
 
 Les modalités de la concertation :  
 
La concertation avec le public se déroulera de la prescription du RLPi jusqu�à la phase « bilan de la 
concertation et arrêt du projet de RLPi ».  
  
Les modalités de la concertation avec le public seront les suivantes :  
  
- un dossier de présentation du projet de RLPi, complété au fur et à mesure de l�avancement de la 
procédure, sera mis en ligne sur le site du Territoire du Pays de Martigues. Il sera également mis à 
disposition du public au siège du Territoire du Pays de Martigues et dans chacune des mairies des 
communes concernées, aux jours et heures habituels d�ouverture au public ;  
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- le public pourra exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation au choix 
selon les modalités suivantes : 
 

 en les consignant dans les registres mis à disposition au siège du Territoire du Pays de Martigues 
et dans chacune des mairies des communes concernées, aux jours et heures habituels 
d�ouverture au public ;  

 
 en les adressant par écrit à l�adresse suivante :  

Monsieur le Président du Pays de Martigues � CONCERTATION SUR LE RLPi -Rond-Point de 
l�Hôtel de Ville � BP 90104 � 13693 MARTIGUES CEDEX 

 
 en les adressant par courrier électronique à l�adresse suivante :    

rlpi-ct6-concertation @ampmetropole.fr  
  
- Des réunions publiques seront organisées préalablement à l�arrêt du projet, afin que l�avant-projet de 
RLPi y soit présenté : 
    

 à l�échelle du Territoire du Pays de Martigues ;  
 dans chaque commune concernée 

 
Les réunions publiques seront préalablement annoncées par voie de presse et par voie d�affichage. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 Le Code de l�Environnement ;  
 Le Code de l�Urbanisme ;  
 La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l�Environnement (ENE) ;  
 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l�Action Publique Territoriale et 

d�Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;  
 La loi n° 2015-991 du 7 Août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRE) ;  
 La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l'action publique ; 
 La loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à 

d�autres mesures urgentes ainsi qu�au retrait du Royaume-Uni de l�Union Européenne ; 
 La conférence intercommunale des maires du 15 septembre 2020 portant sur l�examen des 

modalités de collaboration entre le Conseil de Territoire du Pays de Martigues et ses communes 
membres ; 

 Les avis des communes sur la définition des modalités de collaboration avec les communes ; 
 La délibération du Conseil de Territoire du Pays de Martigues définissant les modalités de 

collaboration avec ses communes membres ; 
 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ;  
 L�avis du Conseil de Territoire du Pays de Martigues du 8 octobre 2020. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
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Considérant 

 Que depuis le 1er janvier 2018 la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente en matière 
de Règlement Local de Publicité ;  

 Qu�il convient de prescrire l�élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal sur le 
Territoire du Pays de Martigues ;  

 Qu�il appartient au Conseil de la Métropole de définir les objectifs poursuivis par le RLPi, ainsi que 
les modalités de la concertation avec le public. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est prescrite l�élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal du Territoire du Pays de 
Martigues.  
 
Article 2 : 

Sont approuvés les objectifs poursuivis tels qu�exposés en amont dans le cadre de l�élaboration du RLPi 
du Pays de Martigues.  
 
Article 3 : 

Sont définies les modalités de la concertation avec le public, conformément aux dispositions des articles 
L103-2 et suivants du Code de l'Urbanisme, comme exposées précédemment. 
 
Article 4 : 

Conformément à l'article L153-11 du Code de l'Urbanisme, la présente délibération sera notifiée :  
- au Préfet de Région,  
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,  
- au Président du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d'Azur,  
- à la Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône,  
- aux Présidents des Territoires qui composent la Métropole Aix-Marseille-Provence,  
- au Président de la Chambre de Commerce et d'Industrie des Bouches-du-Rhône,  
- au Président de la Chambre des Métiers des Bouches-du-Rhône, 
- au Président de la Chambre d'Agriculture des Bouches-du-Rhône,  
- au Président de la section régionale de la conchyliculture. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Commande publique, 
Transition écologique et énergétique, 
Aménagement, SCOT et planification 
 
Pascal MONTECOT 

 
 

 
 



 

 

M E T R O P O L E  A I X - M A R S E I L L E - P R O V E N C E 

CONSEIL DE TERRITOIRE DU PAYS DE MARTIGUES 

Département des Bouches-du-Rhône 

Métropole Aix-Marseille-Provence 

Convocation du 16 Juin 2022 
Nombre de Membres en exercice : 7 
Quorum : 4 
Nombre de présents : 4 

Affichage du compte rendu intégral 
en date du 24 Juin 2022 

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL DE TERRITOIRE

 
SÉANCE DU 23 JUIN 2022 

L'an deux mille vingt deux, le 23 du mois de Juin à 17 H 30 le CONSEIL DE TERRITOIRE, 
légalement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de  
Monsieur Gaby CHARROUX, Président de séance. 

N° 2022-023 
Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues 

Débat sur les orientations générales 

Etaient présents : 

M. Laurent BELSOLA, M. Gaby CHARROUX, M. Vincent GOYET, Mme Nathalie LEFEBVRE

Excusés avec pouvoir :  

Mme Linda BOUCHICHA - Pouvoir donné à M. Gaby CHARROUX 

M. Gérard FRAU- Pouvoir donné à M. Laurent BELSOLA  

M. Florian SALAZAR-MARTIN - Pouvoir donné à Mme Nathalie LEFEBVRE 

Conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales  
Monsieur Vincent GOYET a été désigné secrétaire de séance
membres présents. 



 

 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

-

L  L.153-12 du 

 

Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole exerce la compétence en mat
(PLU) et documents en tenant lieu sur le périmètre de tous ses Territoires. Elle est par conséquent 
compétente de plein droit en matière de Règlement Local de Publicité (RLP). 

Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) est un document qui édicte des prescriptions à 

publique. Ces règles, plus restrictives que le règlement national édicté par le Code de 
nt, peuvent être générales ou applicables à des zones spécifiques. 

contre la pollution visuelle, la réduction de la facture énergétique nationale constituent les objectifs 

 

La règlementation prévoit également que les Règlements Locaux de Publicité approuvés 
antérieurement à la loi Grenelle II du 12 juillet 2010 (ENE) doivent être mis en conformité avec ses 
dispositions avant le 13 juillet 2022, sous peine de devenirs caducs, ce qui sera le cas pour le 
Règlement Local de Publicité de la Commune de Martigues approuvé en 1990. 

Ainsi par délibération n° URBA 012-8683/20/CM du 15 octobre 2020, la Métropole Aix-Marseille-

Martigues et défini les objectifs poursuivis à savoir :  

 Préserver le cadre de vie des habitants en limitant la pollution visuelle pouvant résulter de 
 ; 

 Protéger et valoriser la qualité des paysages naturels et urbains patrimoniaux ; 
 Valoriser la qualité urbaine et architecturale des centres villes et renforcer leur attractivité 

commerciale ; 
 Préserver la qualité paysagère des entrées de ville et de territoire, première perception des 

visiteurs sur le territoire ; 
 

industrielles ; 
 

Martigues. 

ont été recensés, et de faire émerger des enjeux et des orientations générales en cohérence avec les 
objectifs fixés.  

Ces enjeux et orientations ont pu être partagés dans le cadre du groupe de travail RLPi du Pays de 
 

nérales qui 

Martigues en cohérence avec les objectifs fixés.  

présentant 

 



 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 -14 et suivants ; 
 Le  ; 
 La loi n°2010-  ;
 La loi n°2014-

 
 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
 Le Décret n°2015- -Marseille-

Provence ; 
 La loi n°2019-  et à la 

 ; 
 La délibération cadre n° MET 18/6269/CM du 15 février 2018 portant sur la répartition des 

entre le Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire et leurs Présidents respectifs ;
 La délibération n° 2020-022 du Conseil de Territoire du Pays de Martigues du 8 octobre 2020 

du Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays de Martigues ; 
 La délibération n° URBA 012-8683/20/CM du Conseil de la Métropole du 15 octobre 2020 

Martigues et définissant les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de la concertation 
avec le public ; 

 La délibération n° FBPA 067-10939/21/CM en date du 16 décembre 2021 portant délégation 
de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire du Pays de Martigues.

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendue les conclusions du Commissaire Rapporteur 

Considérant  

 
travail RLPi du Pays de Martigues en date du 18 mai 2022 ; 

 

munal du Pays 
de Martigues en cohérence avec les objectifs fixés.  

Délibère  

Article unique :  

ent Local de Publicité intercommunal du 
Pays de Martigues en cohérence avec les objectifs fixés. 

ADOPTE A L'UNANIMITE 

Fait et délibéré les jours, mois et an ci-dessus.
Pour extrait conforme au Registre des Délibérations,

SIGNATURE ELECTRONIQUE 
LE PRESIDENT, 

Gaby CHARROUX 



































Ville de Saint Mitre les Remparts 

Service Aménagement, Population/Citoyenneté 
Hôtel de Ville - 9 avenue Charles de Gaulle  13920 Saint Mitre les Remparts 

Tel : 04 42 80 98 41 / e-mail : urbanisme@saintmitrelesremparts.fr 
www.saintmitrelesremparts.fr 

 
 
 

 

 
 

 

CERTIFICAT D'AFFICHAGE 

 
 
 

 
Nous, Maire de la Commune de SAINT MITRE LES REMPARTS, 
Certifions avoir affiché du 13 novembre 2023 à ce jour la délibération de la Métropole URBA-

015-14821/23/CM du 12 octobre 2023 relative à l arrêt du Règlement Local de Publicité 
Intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues  

 
 
En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat pour servir et valoir ce que de droit. 
 

 
 
 
 Fait à Saint Mitre, le 28 décembre 2023 
 
 
 
 Le Maire, 

 Vincent GOYET. 
 
 
 











































































  

  

 

 

 

AVIS ÊTE PUBLIQUE 
 

Il est porté à la connaissance du public que, par arrêté n°24/101/CM en date du 07 mars 2024, Madame la 
Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence a décidé de soumettre à enquête publique le 

 

 
Du mardi 2 avril 2024 à 9h00 au vendredi 3 mai 2024 à 17h00 

(soit 32 jours consécutifs) 
 

Le 
publicité, des enseignes et des pré-enseignes au contexte local afin de 
notamment protéger le cadre de vie, le patrimoine et les paysages. Le RLPI 

de Martigues (Martigues, Port-de-Bouc et 
Saint-Mitre-les-Remparts). 

Métropole Aix-Marseille 
Provence, établissement public de coopération intercommunale compétent en 

isme en tenant lieu, située 58 Boulevard 
Charles Livon - 13007 Marseille. 

Division Urbanisme Martigues - 
- Rond- - 13500 Martigues. 

Monsieur Yann LE GOFF, architecte DPLG en activité, a été désigné 
commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de 
Marseille par décision n°E24000010/13 du 19 février 2024. 

 

propositions : 

o Par voie électronique
-ci soit le vendredi 03 mai 2024 à 

17h00 : 

 Sur le registre dématérialisé accessible sur le site internet dédié à 
l https://www.registre-
numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues ; 

 Par courrier électronique enquetepublique-rlpi-
paysdemartigues@mail.registre-numerique.fr ; 

o  à feuillets non mobiles, cotés et paraphés 

nés dans le tableau 
ci-

 ; 

o Par courrier adressé par voie postale entre le premier et le dernier jour de 
ique (le cachet de la poste faisant foi) à : Monsieur Yann Le Goff 

 
RLPi du Pays de Martigues - Métropole Aix-Marseille-Provence  Service 
Urbanisme Secteur Ouest  Division Urbanisme Martigues  Hôtel 

 Rond-  BP 90104  13693 
MARTIGUES Cedex ;  

o Lors des permanences du Commissaire Enquêteur mentionnées dans le 
tableau ci-après. 

Les observations du public transmises par voie postale, par voie électronique, 

Commissaire Enquêteur lors de ses permanences, seront versées et 
https://www.registre-

numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues 

 

Communes 

Adresses et lieux de 
consultation du 

publique 

Jours et heures 

de consultation du 
dossier et accès au 

publique 

Dates et horaires des 
permanences du 

Commissaire 
Enquêteur 

Adresse des lieux de 
permanences du 

Commissaire 
Enquêteur 

SIÈGE DE 

PUBLIQUE 

METROPOLE 
AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 

Service Urbanisme 
Secteur Ouest 

Division Urbanisme 
Martigues 

 
Rond-

Ville 
13500 MARTIGUES 

Du lundi au vendredi de 
 

9h00 à 12h00 
et de 

14h00 à 17h00 

Mardi 2 avril 2024 
de 9h00 à 12h00 

 
et 
 

Vendredi 3 mai 2024 
de 14h00 à 17h00 

METROPOLE 
AIX-MARSEILLE 

PROVENCE 

Service Urbanisme 
Secteur Ouest 

Division Urbanisme 
Martigues 

 
Rond-

Ville 
13500 MARTIGUES 

MARTIGUES 

HÔTEL DE VILLE 

Service Urbanisme 
Avenue Louis Sammut 
13500 MARTIGUES 

Du lundi au vendredi de 
 

9h00 à 12h00 
et de 

14h00 à 17h00 

Mercredi 17 avril 2024 
de 14h00 à 17h00 

HÔTEL DE VILLE 

Service Urbanisme 
Avenue Louis Sammut 
13500 MARTIGUES 

PORT-DE 
BOUC 

HÔTEL DE VILLE 

Service Urbanisme 
Cours Landrivon 

13110 PORT-DE-BOUC 

Du lundi au vendredi de 
 

9h00 à 12h00 
et de 

14h00 à 17h00 

Lundi 8 avril 2024 
de 14h00 à 17h00 

HÔTEL DE VILLE 

Service Urbanisme 
Cours Landrivon 

13110 PORT-DE-BOUC 

SAINT-MITRE 
LES-REMPARTS 

HÔTEL DE VILLE 

Service Urbanisme 
9 Avenue Charles de 

Gaulle 
13920 SAINT-MITRE 

LES-REMPARTS 

Du lundi au vendredi de 
 

9h00 à 12h00 
et de 

14h00 à 17h00 

Jeudi 25 avril 2024 
de 9h00 à 12h00 

HÔTEL DE VILLE 

Salle des Mariages 
9 Avenue Charles de 

Gaulle 
13920 SAINT-MITRE 

LES-REMPARTS 

 

La clôture  
vendredi 03 mai 2024 à 17h00. 

registre numérique, le registre papier sera clôturé et signé par le Commissaire 
Enquêteur. 

-

registres et pièces annexées ainsi que de son rapport relatant le déroulement de 
aminant les observations recueillies ainsi que ses conclusions 

motivées en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 
défavorables au projet de Règlementation Local de Publicité Intercommunal du 
Pays de Martigues. 

La Métropole Aix-Marseille Provence publiera le rapport et les conclusions du 

ce dernier, sur le site internet :  https://www.registre-
numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues 
 

éventuellement amendé pour tenir compte des avis émis, des observations du 
public et du rapport du Commissaire Enquêteur, sera soumis au Conseil de la 
Métropole qui se prononcera par délibération sur son approbation. Le dossier 
approuvé sera tenu à la disposition du public. 

 
 

Cette affiche ne devra pas être 
recouverte avant le 4 mai 2024 

PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE 
INTERCOMMUNAL (RLPI) DU PAYS DE MARTIGUES 





327798
Aux termes d'un acte sous signature privée en date à MAILLANE du 6 mars 2024,

il a été constitué une société présentant les caractéristiques suivantes : Forme
sociale : Société à responsabilité limitée Dénomination sociale : FLORIAN FERRE
PLAQUISTE Siège social : 225, chemin du Mazet, 13910 MAILLANE Objet social : -
Tous travaux de plâtrerie, pose de cloisons sèches, plafonds suspendus, dallages,
isolations phoniques et thermiques, joints ; -Toutes prestations de services et le
négoce de tous produits susceptibles de faciliter la réalisation de l'objet social ; -
Tous travaux connexes ou complémentaires se rapportant aux activités réalisées ;
Durée de la Société : 99 ans à compter de la date de l'immatriculation de la Société
au Registre du commerce et des sociétés Capital social : 1 000 euros Gérance :
Monsieur Florian FERRÉ, demeurant 225, chemin du Mazet 13910 MAILLANE,
assure la gérance. Immatriculation de la Société au Registre du commerce et des
sociétés de TARASCON.

Pour avis
La Gérance

327922

Projet EcoQuartier « Les Lauves » à Saint-Paul-Lez-Durance

AVIS D’OUVERTURE

DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC PAR VOIE ÉLECTRONIQUE
POUR UN PROJET SOUMIS À ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

La Métropole et la commune de Saint-Paul-Lez-Durance travaillent ensemble
sur le projet d'aménagement du secteur des Lauves qui se situe en bordure de
la RD952. Ce secteur constitue un des seuls secteurs de développement de la
commune. Il a été déclaré d’intérêt métropolitain par délibération du Conseil de la
Métropole en date du 19 octobre 2017.

L’objectif du projet est de développer une offre de logements diversifiées com-
prenant des espaces publics de qualité, d’assurer l’insertion du projet dans son
environnement et de réaliser une greffe urbaine avec le centre du village.

La conception et l’aménagement de ce nouveau quartier doit intégrer les enjeux
et les principes de la ville durable, pour cela l’opération est engagée dans une
démarche EcoQuartier. Un travail sur les formes urbaines, sur l’architecture des
bâtis est essentiel pour assurer une harmonie d’ensemble intégrer à l’environ-
nement et valoriser l’entrée de ville. Il s’agira, également, de favoriser la mixité
fonctionnelle et la connexion avec le centre du village via des modes doux (chemi-
nement piéton et passage de l’EuroVélo 8).

Par délibération du 7 octobre 2021, le Conseil de Métropole a engagé une procé-
dure de Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) qui a défini les objectifs poursuivis
et les modalités de concertation. Une ZAC est un outil d’aménagement qui permet à
la force publique, en l’occurrence la Métropole-Aix-Marseille-Provence, de pouvoir
intervenir sur un périmètre définit en vue de réaliser à terme un projet d’ensemble
qui intègre des espaces publics, des équipements, des voiries, des réseaux, des
lots à bâtir. Les études préalables à la création de cette ZAC ont en été réalisées.
L’étude d'impact des Lauves qui est l’évaluation environnementale du projet a été
réalisée de 2020 à 2023. Cette évaluation de l’impact du projet est la démarche
favorisant la prise en compte de l’environnement dans l’élaboration du projet et sa
mise en œuvre (phases travaux, construction, installations, livraisons…) qui, par
leur nature, sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement
ou la santé humaine.

Conformément aux dispositions prévues par les articles L122-1 et R122-7 du
Code de l’environnement (CE), la Métropole d’Aix-Marseille-Provence a saisi au
mois de septembre 2023 la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aména-
gement et du Logement (DREAL) de PACA, pour avis de la Mission Régionale de
l’Autorité Environnementale (MRAe). La saisine de la MRAe est nécessaire à la
création la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) des Lauves. Il convient désor-
mais de mettre à disposition du public, par voie électronique, des habitants de la
commune, l’Etude d’impact, l’Avis de la MRAe ainsi que le mémoire en réponses
aux recommandations de l’autorité environnementale par la Métropole.

Modalités de la participation du public du 1er Avril au 1er Mai 2024

La participation du public, par voie électronique, est ouverte et organisée à partir
du 1er Avril 2024 jusqu’au 1er mai, pour autoriser ce projet et approuver ce pro-
gramme. Toute observation transmise après la clôture de la participation du public
ne pourra être prise en considération.

Les documents constitutifs du projet des Lauves sont consultables en version
papier et mis à disposition en Mairie. Ils sont accessible en version numérique sur
les sites internet de la commune et de la Métropole.

Heures d'ouverture Hôtel de ville de la Mairie de Saint-Paul-Lez-Durance
Lundi, mercredi et jeudi 8h30-12h00, 13h30-15h30
Mardi et vendredi 8h30-12h00

Il est possible de déposer des observations dans un registre numérique ouvert
pour recueillir les avis de la population aux adresses suivantes :

Commune : https://www.stpaul.fr/la-mairie/urbanisme/eco-quartier-les-lauves/
Métropole : https://www.registre-numerique.fr/ampmetropole

A l’issue de cette participation, la Métropole devra publier par voie électronique
sur les sites internet, les observations et propositions du public déposé par voie
électronique.

Au terme de la participation du public, le dossier de création de la ZAC des
Lauves pourra être proposé à l’approbation du Conseil de Métropole.

Annonces légales

VIE DES SOCIETES

326182

AVIS D'APPEL PUBLIC 
À LA CONCURRENCE

SMINA SOCIÉTÉ DU MARCHÉ D'INTÉRÊT NATIONAL D'AVIGNON

OBJET DU MARCHÉ : Fourniture d'électricité et services associés

DURÉE DU MARCHÉ : 12 mois

PROCÉDURE : Procédure Adaptée

RETRAIT DU DOSSIER, CORRESPONDANCE, GUICHET DE DÉPÔT :
https://www.marches-publics.info/Annonces/MPI-pub-2024051180.htm

DATE D'ENVOI À LA PUBLICATION : le 20/02/2024 (date de mise en ligne 
sur la plateforme)

DATE LIMITE DE RÉCEPTION DES OFFRES : le 26/03/2024 à 12h00

CRITÈRES DE JUGEMENT DES OFFRES : Se référer au DCE

 
 
  

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Il est porté à la connaissance du public que, par arrêté n°24/101/CM, Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille Provence a décidé de soumettre à enquête 
publique le

PROJET DE REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPI)
DU PAYS DE MARTIGUES
Du mardi 02 Avril 2024 à 9h00 au vendredi 03 Mai 2024 à 17h00 
(soit 32 jours consécutifs)

Le RLPI est un document permettant d’adapter la règlementation nationale de publicité, des enseignes et des pré-enseignes au contexte local afin de notamment 
protéger le cadre de vie, le patrimoine et les paysages. Le RLPI s’appliquera aux 3 communes du Pays de Martigues.

Le maître d’ouvrage et l’autorité compétente sont la Métropole Aix-Marseille Provence, établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 
PLU et de document d’urbanisme en tenant lieu, située 58 Boulevard Charles Livon - 13007 Marseille.

Le siège de l’enquête publique est fixé à la Division Urbanisme Martigues - Hôtel d’Agglomération - Rond-Point de l’Hôtel de Ville - 13500 MARTIGUES.

Monsieur Yann LE GOFF, architecte DPLG en activité, a été désigné commissaire enquêteur par Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Marseille par 
décision n° E24000010/13 du 19 février 2024.

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et propositions :
Par voie électronique, depuis le premier jour de l’enquête soit le mardi 02 avril 2024 à 9h00 et jusqu’au dernier jour de celle-ci soit le vendredi 03 mai 2024 à 17h00 :
Sur le registre dématérialisé accessible sur le site internet dédié à l’enquête publique, à l’adresse :
https://www.registre-numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues ;
Par courrier électronique à l’adresse : 
enquetepublique-rlpi-paysdemartigues@mail.registre-numerique.fr ;
Sur les registres d’enquête papier à feuillets non mobiles, cotés et paraphés avant l’ouverture de l’enquête publique par le Commissaire Enquêteur. Ces registres seront 

disponibles dans les lieux d’enquête mentionnés dans le tableau ci-après et ce pendant toute la durée de l’enquête, aux jours, horaires et modalités d’ouverture de ces 
lieux, hors fermetures exceptionnelles ;

Par courrier adressé par voie postale entre le premier et le dernier jour de l’enquête publique (le cachet de la poste faisant foi) à : Monsieur Yann Le Goff - Commissaire 
Enquêteur en charge de l’enquête publique sur le projet de RLPi du Pays de Martigues - Métropole Aix-Marseille-Provence - Service Urbanisme Secteur Ouest - Division 
Urbanisme Martigues - Hôtel d’Agglomération - Rond-Point de l’Hôtel de Ville - BP 90104 - 13693 MARTIGUES Cedex ; 

Lors des permanences du Commissaire Enquêteur mentionnées dans le tableau ci-après.

Les observations du public transmises par voie postale, par voie électronique, consignées dans les registres papier sur les lieux d’enquête ou reçues par le Commissaire 
Enquêteur lors de ses permanences, seront versées et consultables sur le registre dématérialisé à l’adresse : 

https://www.registre-numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues

La clôture de l’enquête publique aura lieu à l’issue de la permanence du vendredi 03 mai 2024 à 17h00.

À l’expiration du délai d’enquête, simultanément à la clôture automatique du registre numérique, le registre papier sera clôturé et signé par le Commissaire Enquêteur.

Dans un délai d’un mois, le Commissaire Enquêteur remettra à la Métropole Aix-Marseille Provence l’exemplaire du dossier d’enquête publique, accompagné des 
registres et pièces annexées ainsi que de son rapport relatant le déroulement de l’enquête et examinant les observations recueillies ainsi que ses conclusions motivées 
en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet de Règlementation Local de Publicité Intercommunal du Pays de Martigues.

La Métropole Aix-Marseille Provence publiera le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur, pendant le délai d’un an à compter de leur remise par ce dernier, 
sur le site internet : https://www.registre-numerique.fr/enquetepublique-rlpi-paysdemartigues

À l’issue de l’enquête publique, le projet de RLPI du Pays de Martigues, éventuellement amendé pour tenir compte des avis émis, des observations du public et du 
rapport du Commissaire Enquêteur, sera soumis au Conseil de la Métropole qui se prononcera par délibération sur son approbation. Le dossier approuvé sera tenu à la 
disposition du public.

Communes
Adresses et lieux

de consultation du dossier
et d’accès au registre
d’enquête publique

Jours et heures d’ouverture 
des lieux de consultation du
dossier et accès au registre 

d’enquête publique

Dates et horaires
des permanences du

Commissaire Enquêteur

Adresse des lieux
de permanences

du Commissaire Enquêteur

SIEGE DE L’ENQUETE 
PUBLIQUE

METROPOLE 
AIX-MARSEILLE

PROVENCE
Service Urbanisme

Secteur Ouest 
Division Urbanisme Martigues 

Hôtel d’Agglomération
Rond-Point de l’Hôtel de Ville

13500 MARTIGUES

Du lundi au vendredi
de 09h00 à 12h00

et
de 14h00 à 17h00

Mardi 02 avril 2024 
de 09h00 à 12h00

et
Vendredi 03 mai 2024 

de 14h00 à 17h00

METROPOLE 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE

Service Urbanisme Secteur 
Ouest  

Division Urbanisme Martigues 
Hôtel d’Agglomération

Rond-Point de l’Hôtel de Ville
13500 MARTIGUES

MARTIGUES
Hôtel de Ville

Service Urbanisme
Avenue Louis Sammut 
13500 MARTIGUES

Du lundi au vendredi
de 09h00 à 12h00

et de 14h00 à 17h00
Mercredi 17 avril 2024

de 14h00 à 17h00

Hôtel de Ville
Service Urbanisme

Avenue Louis Sammut 
13500 MARTIGUES

PORT-DE-BOUC
Hôtel de Ville

Service Urbanisme
Cours Landrivon

13110 PORT-DE-BOUC

Du lundi au vendredi
de 09h00 à 12h00

et  de 14h00 à 17h00
Lundi 08 avril 2024
de 14h00 à 17h00

Hôtel de Ville
Service Urbanisme
Cours Landrivon

13110 PORT-DE-BOUC

SAINT-MITRE
LES-REMPARTS

Hôtel de Ville
Service Urbanisme

9 Avenue Charles de Gaulle
13920 SAINT-MITRE

LES-REMPARTS

Du lundi au vendredi
de 09h00 à 12h00

et  de 14h00 à 17h00
Jeudi 25 avril 2024
de 09h00 à 12h00

Hôtel de Ville
Salle des Mariages

9 Avenue Charles de Gaulle
13920 SAINT-MITRE

LES-REMPARTS

326601

327684

AVIS D’INFORMATION

AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 
DU PROJET DE PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT 

DANS L’ENVIRONNEMENT (PPBE) 
DES INFRASTRUCTURES DE L’ÉTAT 

ÉCHÉANCE 4

Conformément à la directive européenne 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative 
à l’évaluation et à la gestion du bruit dans l’environnement et à sa transcription 
dans l’article L.572-8 du Code de l’environnement, la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d’Azur 
annonce que le projet de Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) 
échéance 4, des infrastructures de transports terrestres de l’État, identifiées dans 
les cartes de bruit stratégiques (CBS) publiées par le préfet des Bouches du Rhône, 
est mis à disposition du public

DU 29 MARS AU 30 MAI 2024 INCLUS.

Durant cette période le projet de PPBE4 sera accessible sur le site :
https://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/

Toute personne souhaitant s’exprimer sur le projet de PPBE4 pourra le faire 
uniquement durant la mise à disposition de 2 mois :

1) soit par mail à l’adresse ppbe-rrhttp@developpement-durable.gouv.fr
2) soit par courrier libre adressé à la Direction Régionale de l’Environnement, 

de l’Aménagement et du Logement Provence-Alpes-Côte d’Azur – STIM/UMO/
Mission Bruit – 16, rue Antoine Zattara – CS70248 – 13 331 MARSEILLE cedex 3

L’ensemble des avis collecté fera l’objet d’une étude attentive. Après analyse, les 
résultats seront consignés dans une note qui accompagnera le PPBE4.

VITALIBERTELADESTROUSSE
SASaucapitalde2 000

Siègesocial :ROUTEDESVIGNERONS
13112LADESTROUSSE

RCSMARSEILLE830 107 900

L'assemblée générale du 23/01/2024 a pris acte de la cessation des fonctions
des commissaires aux comptes titulaire et suppléant respectivement APPROBANS
AUDIT et Monsieur CHAUVET PIERRE.

Modification au RCS MARSEILLE.
EMMANUEL GIOBBI

327831

327940

Direction départementale des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône

AVIS DE PARTICIPATION DU PUBLIC

au sujet d’une
DEMANDE D’AUTORISATION DE DEFRICHEMENT

Sur les communes de FUVEAU et CHATEAUNEUF LE ROUGE

La demande de défrichement suivante enregistrée sous les références DEF-23-
289-040 :

Demandeur : Monsieur le Directeur CAUVIN Frédéric pour le compte du
CONSEIL DEPARTEMENTAL DES BOUCHES DU RHONE

Terrain : Communes de FUVEAU et CHATEAUNEUF LE ROUGE, parcelles
situées à FUVEAU Section AA n°104,103,106,182 AB 115,135,139 141 / Section
AC n°17,18,19 / Section AD n°116,180,182,330,048 / Section AE n°262, 264 -

Commune de CHATEAUNEUF LE ROUGE : Section AO n° 298,299

Demande : Défrichement de 7 434 m2 en vue de réaliser le projet de déviation de
la Barque et Liaison A8/D6 Meyreuil-Fuveau-Châteauneuf-le-Rouge.

est soumise à une procédure de participation du public par voie électronique
conformément à l’article L123-19 du code de l’environnement. Celle-ci se dérou-

lera : du 30/03/2024 au 28/04/2024 inclus.
Durant cette période, le dossier comprenant la demande d’autorisation avec

étude d’impact et les avis des services consultés sera mis à la disposition du public
par voie électronique à l’adresse suivante : https://www.bouches-du-rhone.gouv.
fr/Actions-de-l-Etat/Agriculture-foret-et-developpement-rural/Foret/Defrichement/
PPVE/Dossier-de-defrichement-Deviation-la-Barque-Fuveau

Les observations et propositions du public pourront être déposées :
- par voie électronique sur un registre dématérialisé sécurisé accessible depuis

le site internet ci-dessus ou via le QR code ci-dessous
Le dossier est consultable sur rendez-vous préalable à prendre à l’adresse élec-

tronique suivante : ddtm-consult-public-defrichement@bouches-du-rhone.gouv.fr.
L’autorité compétente pour prendre la décision en publiera une synthèse sur le

site Internet de la Préfecture des Bouches-du-Rhône sus-mentionné. Au terme de
cette procédure, le Préfet des Bouches-du-Rhône statuera sur la demande d’auto-
risation de défrichement (autorisation ou refus).

ANNONCES LEGALES

APPEL D’OFFRES

laprovencemarchespublics.com francemarches.com

Tous nos marchés sont mis en ligne gratuitement sur

Vos annonces légales & marchés publics
du lundi au vendredi dans La Provence

& le mardi dans notre supplément Économie

CONTACT : al@laprovence-medias.fr

Contacts : 04 91 84 46 30 - al@laprovence-medias.fr Habilité à publier par arrêté de Monsieur le Préfet du Département

www.laprovencemarchespublics.com Vendredi 15 Mars 2024













Métropole Aix-Marseille-
Provence

République
Française

Département des
Bouches du Rhône

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE

AIX-MARSEILLE-PROVENCE

Séance du jeudi 10 octobre 2024

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 180 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :
Martial  ALVAREZ -  Daniel  AMAR -  Sophie  AMARANTINIS -  Patrick  AMICO -  Michel  AMIEL -
Christian  AMIRATY  -  Philippe  ARDHUIN  -  Sophie  ARRIGHI  -  Mireille  BALLETTI  -  Marion
BAREILLE - Sébastien BARLES - Marie BATOUX - Nicolas BAZZUCCHI - Nassera BENMARNIA -
François  BERNARDINI  -  Sabine  BERNASCONI  -  Eléonore  BEZ -  Solange BIAGGI  -  Corinne
BIRGIN - Béatrice BONFILLON-CHIAVASSA - Sarah BOUALEM - Jacques BOUDON - Doudja
BOUKRINE -  Michel  BOULAN -  Romain  BUCHAUT -  Christian  BURLE -  Sophie  CAMARD -
Isabelle  CAMPAGNOLA-SAVON  -  Joël  CANICAVE  -  Emilie  CANNONE  -  René-Francis
CARPENTIER - Martin CARVALHO - Roland CAZZOLA - Martine CESARI - Jean-Pierre CESARO
- Saphia CHAHID - Emmanuelle CHARAFE -  Gaby CHARROUX - Pascal CHAUVIN - Sophie
CHAVE - Lyece CHOULAK - Jean-David CIOT - Marie-Ange CONTE - Jean-François CORNO -
Jean-Jacques COULOMB - Georges CRISTIANI - Anne-Marie D’ESTIENNES D’ORVES - Lionel
DE CALA - Bernard DEFLESSELLES - Christian DELAVET - Vincent DESVIGNES - Sylvaine DI
CARO - Alexandre DORIOL - Cédric DUDIEUZERE - Monique FARKAS - Marc FERAUD - Claude
FERCHAT - Stéphanie FERNANDEZ - Olivia FORTIN - Lydia FRENTZEL - Loïc GACHON - Daniel
GAGNON - David GALTIER - Chantal GARCIA - Eric GARCIN - Gerard GAZAY - Hélène GENTE-
CEAGLIO - Jacky GERARD - Samia GHALI - Patrick GHIGONETTO - Frédéric GIBELOT - Roland
GIBERTI - Bruno GILLES - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Magali GIOVANNANGELI -
Jean-Pascal  GOURNES  -  Vincent  GOYET  -  Philippe  GRANGE  -  Patrick  GRIMALDI  -  Jean-
Christophe  GRUVEL  -  Frédéric  GUELLE  -  Sophie  GUERARD  -  Yannick  GUERIN  -  Roger
GUICHARD - Frédéric GUINIERI - Claudie HUBERT - Michel ILLAC - Nicolas ISNARD - Hatab
JELASSI - Sébastien JIBRAYEL - Cédric JOUVE - Christine JUSTE - Arnaud KELLER - Didier
KHELFA - Philippe KLEIN - Pierre-Olivier KOUBI-FLOTTE - Anthony KREHMEIER - Pierre LAGET
-  Vincent  LANGUILLE  -  Philippe  LEANDRI  -  Nathalie  LEFEBVRE -  Gisèle  LELOUIS  -  Pierre
LEMERY - Jessie LINTON - Camélia MAKHLOUFI -  Richard MALLIE - Bernard MARANDAT -
Remi  MARCENGO  -  Maxime  MARCHAND  -  Régis  MARTIN  -  Marie  MARTINOD  -  Sandrine
MAUREL - Caroline MAURIN - Anne MEILHAC - Danielle MENET - Arnaud MERCIER - Yves
MESNARD - Marie MICHAUD - Danielle MILON - Véronique MIQUELLY - André MOLINO - Pascal
MONTECOT -  Claudie MORA - José MORALES -  Pascale MORBELLI -  Lourdes MOUNIEN -
Roland MOUREN - Lisette NARDUCCI - Yannick OHANESSIAN - Grégory PANAGOUDIS - Didier
PARAKIAN -  Benoît  PAYAN -  Roger  PELLENC -  Christian  PELLICANI  -  Marc  PENA -  Anne-
Laurence PETEL - Philippe PIGNON - Catherine PILA - Henri PONS - Fabrice POUSSARDIN -
Véronique PRADEL -  Perrine PRIGENT -  Marine PUSTORINO-DURAND -  René RAIMONDI -
Didier  REAULT  -  Anne  REYBAUD  -  Dona  RICHARD  -  Jean-Baptiste  RIVOALLAN  -  Maryse
RODDE  -  Denis  ROSSI  -  Georges  ROSSO  -  Alain  ROUSSET  -  Michel  ROUX  -  Isabelle
ROVARINO  -  Laure  ROVERA -  Lionel  ROYER-PERREAUT  -  Michèle  RUBIROLA -  Florian
SALAZAR-MARTIN -  Franck SANTOS -  Jean-Yves SAYAG -  Laurence  SEMERDJIAN -  Jean-
Pierre  SERRUS  -  Marie-Pierre  SICARD-DESNUELLE -  Aïcha  SIF  -  Laurent  SIMON -  Gilbert
SPINELLI - Francis TAULAN - Guy TEISSIER - Françoise TERME - Nathalie TESSIER - Marcel
TOUATI - Martine VASSAL - Catherine VESTIEU - Anne VIAL - Frédéric VIGOUROUX - Jean-Louis
VINCENT - Yves WIGT - Ulrike WIRMINGHAUS - David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :
Julie ARIAS représentée par Martial ALVAREZ - Gérard AZIBI représenté par Laure ROVERA -
Guy BARRET représenté par Régis MARTIN - Laurent BELSOLA représenté par André MOLINO -
Mireille BENEDETTI représentée par Jean-Yves SAYAG - Moussa BENKACI représenté par Jean-

Signé le 10 octobre 2024
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Louis  VINCENT -  Julien  BERTEI  représenté  par  Laurence  SEMERDJIAN -  André  BERTERO
représenté par Anne REYBAUD - Kayané BIANCO représentée par Jean-Christophe GRUVEL -
Linda BOUCHICHA représentée par Nathalie LEFEBVRE - Nadia BOULAINSEUR représentée par
Roland  CAZZOLA -  Valérie  BOYER représentée  par  Emilie  CANNONE  -  Romain  BRUMENT
représenté  par  Cédric  DUDIEUZERE  -  Laure-Agnès  CARADEC  représentée  par  Emmanuelle
CHARAFE  -  Eric  CASADO  représenté  par  François  BERNARDINI  -  Jean-Marc  COPPOLA
représenté par Christian PELLICANI - Frédéric CORNAIRE représenté par Philippe LEANDRI -
Robert  DAGORNE représenté  par  Georges  CRISTIANI  -  Gérard  FRAU représenté  par  Gaby
CHARROUX - Olivier FREGEAC représenté par Arnaud MERCIER - Audrey GARINO représentée
par Marie BATOUX - Hervé GRANIER représenté par Patrick GHIGONETTO - Stéphanie GRECO
DE CONINGH représentée par Lionel DE CALA - Prune HELFTER-NOAH représentée par Anne
MEILHAC  -  Pierre  HUGUET  représenté  par  Nassera  BENMARNIA  -  Sophie  JOISSAINS
représentée  par  Stéphanie  FERNANDEZ  -  Nicole  JOULIA représentée  par  Claudie  MORA -
Vincent KORNPROBST représenté par Perrine PRIGENT - Éric LE DISSES représenté par Jean-
Baptiste  RIVOALLAN  -  Hervé  MENCHON  représenté  par  Lydia  FRENTZEL  -  Eric  MERY
représenté par Pierre LEMERY - Yves MORAINE représenté par Bruno GILLES - Christian NERVI
représenté par Franck SANTOS - Patrick PAPPALARDO représenté par Guy TEISSIER - Patrick
PIN représenté par Yves MESNARD - Jocelyne POMMIER représentée par Véronique PRADEL -
Bernard RAMOND représenté par Jean-François CORNO - Pauline ROSSELL représentée par
Yannick  OHANESSIAN -  Michel  RUIZ représenté  par  Frédéric  GIBELOT -  Eric  SEMERDJIAN
représenté par  Olivia  FORTIN -  Jean-Marc SIGNES représenté par  Cédric  JOUVE -  Amapola
VENTRON représentée par Christian AMIRATY - Karima ZERKANI-RAYNAL représentée par Marc
FERAUD.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :
Marylène BONFILLON - Mathilde CHABOCHE - Philippe CHARRIN - Marc DEL GRAZIA - Bernard
DESTROST - Agnès FRESCHEL - Sophie GRECH - Michel LAN - Stéphane LE RUDULIER -
Férouz MOKHTARI - Frank OHANESSIAN - Serge PEROTTINO - Claude PICCIRILLO - Stéphane
RAVIER - Valérie SANNA - Marie-France SOURD GULINO - Etienne TABBAGH.

Etaient présents et représentés en cours de séance Mesdames et Messieurs :
Didier REAULT représenté à 14h35 par David GALTIER - Anne-Laurence PETEL représentée à
15h04 par Didier KHELFA - Mireille BALLETTI représentée à 15h04 par Philippe LAGET - Corinne
BIRGIN représentée à 15h04 par Camélia MAKHLOUFI - Carole MAURIN représentée à 15h31
par Alexandre DORIOL - Françoise TERME représentée à 15h35 par Nicolas ISNARD - Marie
MARTINOD représentée à 16h05 par Sandrine MAUREL - Sarah BOUALEM représentée à 16h26
par Catherine PILA.

Etaient présents et excusés en cours de séance Mesdames et Messieurs :
Michèle RUBIROLA à 15h14 - Sébastien JIBRAYEL à 15h40 - Lyece CHOULAK à 15h40 - Sophie
CHAVE à 15h54 - Roger PELLENC à 15h55 - Sébastien BARLES à 16h00 - Gilbert SPINELLI à
16h00  -  Aïcha  SIF  à  16h20  -  Anne  VIAL  à  16h26  -  Claude  FERCHAT  à  16h26  -Frédéric
VIGOUROUX  à  16h26  -  Maryse  RODDE  à  16h26  -  Hatab  JELASSI  à  16h26  -  Marc  
PENA à 16h30 - Lisette NARDUCCI à 16h30 - Didier PARAKIAN à 16h30 - Martin CARVALHO à
16h30 -  Nathalie TESSIER à 16h30 - Yannick OHANESSIAN à 16h31 -  Christian AMIRATY à
16h31 -  Philippe LEANDRI à 16h31 -  Vincent DESVIGNES à 16h34 -  Bernard MARANDAT à
16h34 -  Michel  ROUX à 16h35 -  Véronique PRADEL à 16h38 -  Georges ROSSO à 16h38 -
Grégory PANAGOUDIS à 16h38.

Signé le 10 octobre 2024
Reçu au Contrôle de légalité le 16 octobre 2024



Métropole Aix-Marseille-Provence
N° URBA-011-16750/24/CM

Madame la Présidente a proposé au Conseil de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

URBA-011-16750/24/CM
■ Approbation du Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays de
Martigues
101051

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :

En application de l’article L.5217-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Métropole
Aix-Marseille-Provence exerce la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de
documents en tenant lieu.

Depuis la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l'Environnement (ENE) dite loi
« Grenelle II », l'EPCI compétent en matière de PLU est également compétent de plein droit en
matière de Règlement Local de Publicité (RLP) sur son territoire.

Depuis sa création en 2016 et jusqu’au 1er juillet 2022, la Métropole Aix-Marseille-Provence était
organisée en 6 Conseils de Territoire. 

Dans ce cadre, et depuis 2018, la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) et de
documents en tenant lieu était répartie entre le Conseil de la Métropole et les Conseils de Territoire
par application de la législation en vigueur et des délégations de compétences consenties par le
Conseil de Métropole aux Conseils de Territoires. 

La  loi  n°2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la  décentralisation,  la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale dite « Loi
3DS » a mis fin à l’existence des Conseils de Territoire à compter du 1er juillet 2022. 

Ainsi,  à  compter  de  cette  date,  la  compétence  en  matière  de  PLU  et  de  RLP est  exercée
pleinement par la Métropole Aix-Marseille Provence.

L’article L.581-14-1 du Code de l’Environnement dispose, en effet, que « le Règlement Local de
Publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d'élaboration, de révision ou
de modification des Plans Locaux d'Urbanisme ».

La procédure d’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal  (RLPi)  du Pays de
Martigues s’inscrit dans ce contexte juridique.

Par délibération n° URBA 012-8683/20/CM du 15 octobre 2020, le Conseil de Métropole a prescrit
l’élaboration du RLPi du Pays de Martigues, couvrant les communes de Martigues, Port-de-Bouc et
Saint-Mitre-les-Remparts.

Cette  même  délibération  définissait  également  les  objectifs  poursuivis  et  les  modalités  de  la
concertation avec le public.

Les objectifs du RLPi :
 Préserver le cadre de vie des habitants en limitant la pollution visuelle pouvant résulter de

l’affichage commercial.
 Protéger et valoriser la qualité des paysages naturels et urbains patrimoniaux.
 Valoriser la qualité urbaine et architecturale des centres villes et renforcer leur attractivité

commerciale. 
 Préserver la qualité paysagère des entrées de ville et de territoire, première perception des

visiteurs sur le territoire.
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 Améliorer  la  qualité  paysagère  des  zones  d’activités  commerciales,  artisanales  et
industrielles.

 Assurer un traitement cohérent de la publicité extérieure à l’échelle du Territoire du Pays
de Martigues.

Les orientations du RLPi :

En matière de publicité : 
 Limiter la densité des dispositifs publicitaires.
 Réduire leur surface en règle générale et en particulier dans les secteurs résidentiels.
 Interdire la publicité le long de la RN 568.
 Anticiper l’arrivée des publicités numériques.
 Admettre la publicité sur mobilier urbain dans les secteurs protégés.
 Limiter les horaires d’extinction de 23 h à 7 h.

En matière d’enseignes :
 Respecter l’architecture.
 Harmoniser  la  hauteur  de  positionnement  des  enseignes  perpendiculaires  et  des

enseignes à plat.
 Limiter le nombre d’enseignes perpendiculaires.
 Privilégier les enseignes en lettres découpées.
 Harmoniser le format et la surface des enseignes scellées au sol sous forme de totem et

les regrouper si plusieurs établissements se trouvent sur une même unité foncière.
 Anticiper l’arrivée des enseignes numériques.
 Limiter le nombre d’enseignes scellées au sol inférieures à 1m2.
 Limiter les horaires d’extinction de 23 h à 7 h.

La concertation du RLPi : 

Conformément  aux  objectifs  poursuivis  et  aux  modalités  de  la  concertation  définies  dans  la
délibération du 15 octobre 2020, la concertation s’est déroulée de la prescription jusqu’à la clôture
de la concertation le 15 mai 2023, préalablement à l’arrêt du projet de RLPi, soit  durant toute
l’élaboration du projet.

Elle  s’est  adressée  à  tout  public,  notamment  les  habitants,  les  associations,  les  partenaires
institutionnels, les commerçants, professionnels de l’affichage et enseignistes.

Quatre réunions publiques annoncées par voie de presse ont été organisées. Elles ont eu pour
objet de présenter les grands éléments de diagnostic du territoire en termes d’affichage publicitaire,
d’enseignes et de pré-enseignes, puis d’expliquer les orientations politiques et leurs traductions
réglementaires selon les zones identifiées.

En outre, des réunions de co-construction du Règlement Local de Publicité intercommunal ont eu
lieu avec les acteurs du territoire : les professionnels de l’affichage, les associations de protection
de  l’environnement,  les  services  de  l’État,  Chambre  des  Métiers,  Chambre  de  Commerce  et
d’Industrie et les maires des communes concernées.

Le RLPi est donc le fruit d’une construction multi-partenariale.

Par délibération n° URBA-015-14821/23/CM /du 12 octobre 2023, le Conseil de la Métropole a
dressé le bilan de la concertation et arrêté le projet de RLPi.

Les modalités de collaboration avec les communes pour le RLPi :

Conformément à la délibération n° 2020-022 du Conseil de Territoire du Pays de Martigues du 8
octobre  2020,  le  projet  de  RLPi  a  été  réalisé  en  étroite  collaboration  avec  les  communes
concernées. 
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Ainsi, 4 réunions du groupe de travail RLPi réunissant les Maires, les élus et les techniciens se
sont tenues tout au long de l’élaboration du projet.

De plus, 3 conférences des Maires ont été réunies :
 Une  première,  préalablement  à  la  définition  des  modalités  de  collaboration  avec  les

communes.
 Une deuxième, avant l’arrêt du projet.
 Et une troisième à l’issue de l’enquête publique.

Comme prévu dans la délibération définissant les modalités de collaboration avec les communes, il
a  été  proposé,  lors  de  la  troisième conférence  des  Maires,  de  réunir  une  dernière  fois  cette
instance avant l’approbation du RLPi. Cette option n’a pas été retenue en séance par l’ensemble
des Maires, les points débattus ayant déjà recueillis l’unanimité.

La consultation des partenaires institutionnels sur le projet de RLPi arrêté :

Le projet de RLPi, arrêté en Conseil de Métropole du 12 octobre 2023, a été soumis pour avis aux
Personnes Publiques Associées (PPA) et  Personnes Publiques Consultées (PPC) ainsi  qu’aux
communes membres, qui disposaient d’un délai de trois mois pour exprimer leur avis.

Le projet de RLPi arrêté a fait l’objet d’un examen par la Commission Départementale de la Nature,
des Paysages et des Sites (CDNPS).

Au total, une douzaine de consultations ont été réalisées.

L’avis  des  Personnes  Publiques  Associés  et  Consultées  -  points  forts  et  axes
d’amélioration :

Deux avis ont été reçus dans les 3 mois suivants la notification : celui du Préfet des Bouches-du-
Rhône et de l’association Paysages de France. De façon générale, le projet de RLPi a été accueilli
favorablement.

Le Préfet, dans son avis, a indiqué que « Le règlement local de publicité intercommunal du Pays
de Martigues propose des règles claires et facilement applicables permettant de réduire l'impact de
la publicité extérieure, en particulier sur les paysages du quotidien, via une limitation de la densi té
publicitaire, l'encadrement des formats maximums autorisés et la limitation de certains types de
dispositifs impactants. Dans le même temps, le RLPi garantit la visibilité des activités présentes,
notamment  en  zones  artisanales  et  commerciales,  tout  en  garantissant  la  préservation  des
espaces à enjeux patrimoniaux ».

Paysages  de  France  souligne  que  « ce  RLPi  apporte  une  réelle  amélioration  paysagère  à
l’ensemble des communes du Pays de Martigues. Plusieurs propositions exprimées par Paysages
de France ou d'autres intervenants lors des réunions précédentes ont été entendues et retenues.
Le RLPi devrait être facilité par ces dispositions ».

Des axes d’amélioration ont également été relevés.

Dans son avis,  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône a émis des réserves  portant  sur  la  prise en
compte des secteurs protégés dans les documents graphiques ainsi que la rédaction de certains
articles du règlement. Il s’agit notamment de : 

 Compléter  le  tracé  du  périmètre  délimité  des  abords  de  Martigues,  concernant  4
monuments  historiques  (Église  de  la  Madeleine  en  l’Isle ;  Chapelle  de  l’Annonciade ;
Bastide provençale, chemin de Paradis ; École maternelle Jean Prouvé) sur les plans de
zonage en y intégrant la parcelle n° AM 410.

 Modifier l’article P.2.5 au regard du Code de l’Environnement.
 Amender certaines règles applicables aux enseignes en secteurs protégés.
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Dans son avis, Paysages de France propose de : 
 Réduire les formats proposés de la publicité lumineuse à l’intérieur des vitrines.
 Interdire la publicité numérique. 
 Interdire la publicité le long de la RN 568.
 Éteindre  les  enseignes  lorsque  l’activité  est  terminée ou  à  minima  1  heure  après  la

fermeture de l’établissement jusqu’à 1 heure avant son ouverture.
 Réduire les surfaces proposées des enseignes situées à l’intérieur  des vitrines et  des

enseignes numériques sur façade dans les zones d’activités et commerciales.
 Interdire les enseignes sur toiture.
 Interdire les enseignes numériques visibles depuis la RN 568.

La Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites a émis un favorable au
projet de RLPi arrêté assorti de recommandations notamment celle d’examiner et de justifier le
choix de maintenir le mobilier urbain portant de la publicité à proximité du littoral en espace proche
du rivage. 

L’enquête publique du RLPi : 

Conformément aux dispositions des articles L.153-19 et R.153-8 du Code de I ’Urbanisme, et R.
123-1 et suivants du Code de I ’Environnement, le projet de RLPi a été soumis à enquête publique.

Par décision du 19 février 2024, n° E24000010/13, Madame la Présidente du Tribunal Administratif
de Marseille a désigné Monsieur Yann LE GOFF comme Commissaire Enquêteur. 

Par arrêté n°24/101/CM du 7 mars 2024, Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence a prescrit l’ouverture de l’enquête publique relative au projet d’élaboration du RLPi du
Pays de Martigues.

L'enquête publique s'est déroulée du mardi 2 avril 2024 à 9h00 au vendredi 3 mai 2024 à 17h00,
soit 32 jours consécutifs. Le Commissaire Enquêteur a tenu 5 permanences sur 4 lieux d'enquête
différents (au siège de l’enquête à la Division Urbanisme Martigues de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, et sur les 3 communes du périmètre du Pays de Martigues).

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  R.  123-11  du  Code  de  l'Environnement,  un  avis
d’enquête publique a été publié dans deux journaux régionaux diffusés dans le département 15
jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci. Cet avis
a été affiché sur divers lieux des communes concernées par le projet 15 jours au moins avant le
début de l’enquête et durant toute sa durée. Il a également été publié sur le site internet de la
Métropole.

Le dossier d’enquête publique a été mis à disposition du public sous format dématérialisé (registre
numérique), et sous format papier au siège de l’enquête et dans les 3 communes du périmètre du
Pays de Martigues.

Pendant la durée de l’enquête, le public a pu formuler ses observations et propositions par voie
électronique  sur  le  registre  dématérialisé  accessible  depuis  le  site  internet  dédié  à  l'enquête
publique, par courrier électronique, sur les registres d’enquête au format papier mis à disposition
dans les 4 lieux d'enquête ou par courrier adressé au Commissaire Enquêteur.

Le dossier d’enquête publique était constitué :
 Des  pièces  administratives  liées  à  l’enquête  publique  (notamment  les  délibérations  et

arrêtés liés à cette procédure).
 Du projet de RLPi arrêté par le Conseil de la Métropole du 12 octobre 2023.
 Des avis émis par les personnes publiques associées (PPA) ou consultées (PPC), par le

Préfet et  par la Commission Départementale de la Nature,  des Paysages et des Sites
(CDNPS).
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Au terme de l’enquête, le Commissaire Enquêteur a dressé un procès-verbal de synthèse des
observations transmis  par  courrier  électronique le  9  mai  2024.  Le mémoire  en réponse de la
Métropole-Aix-Marseille  Provence  a  été  adressé  au  Commissaire  Enquêteur  par  courrier
électronique en date du 23 mai 2024.

Le Commissaire Enquêteur a remis, le 3 juin 2024, son rapport et ses conclusions motivées.

Ces documents ont été mis à la disposition du public, et ce pour une durée d’un an, sur le site
internet  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence :  Registre  Numérique  Règlement  Local  de
Publicité Intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues (registre-numerique.fr)

Une copie en a été adressée aux 3 communes du périmètre du Pays de Martigues et au Préfet
pour être tenue à disposition du public durant un an.

Dans  ses  conclusions,  le  Commissaire  Enquêteur  a  relevé  « la  clarté  de  l’engagement  de  la
Métropole et des trois communes en faveur du respect des paysages naturels et urbains, mais
aussi de la garantie de l’expression de la communication publicitaire, ainsi que la reconnaissance
de la qualité environnementale de ce RLPi qui fait partie des lauréats de l'appel à projets RLPi
(édition 2023) lancée par le Ministère de la transition écologique et de la cohésion des territoires ».

Au total, le Commissaire Enquêteur a dénombré 8 observations dont 6 déposées en même temps
par mail et sur le registre numérique. Les contenus étant identiques, le nombre d’observations est
ramené à 5.  Ces observations émanent en majorité de professionnels de la publicité. Un seul
particulier, propriétaire d’un bien où est installé un dispositif publicitaire, a contribué à l’enquête
publique.

Les registres papier à disposition au siège de l’enquête et dans les communes n’ont reçu aucune
observation.

Toutes  les  observations  et  avis  (PPA et  PPC)  recueillis  ont  été  étudiés  par  le  Commissaire
Enquêteur.

Au regard des observations relevées au cours de l’enquête publique,  des avis  des Personnes
Publiques  Associées  et  Consultées,  de  la  Commission  Départementale  de  la  Nature,  des
Paysages  et  des  Sites  et  des  différents  échanges  avec  la  maîtrise  d’ouvrage,  notamment  le
mémoire en réponse de la Métropole au procès-verbal de synthèse, le Commissaire Enquêteur,
dans son rapport et ses conclusions motivées, donne un avis favorable sur le projet de RLPi du
Pays de Martigues. Cet avis est accompagné de 2 réserves et 8 recommandations.

La prise en compte des réserves :

Réserve 1     : Reprendre la rédaction de l’article P.2.5 concernant le périmètre où l’avis conforme de
l’Architecte des Bâtiment de France est sollicité.

Il est proposé de lever la réserve en précisant au sein de l’article P.2.5 les secteurs où l’avis de
l’Architecte des Bâtiments de France est sollicité.

Réserve 2     : Prendre en compte les observations émises par la DDTM sur les articles E 1.2 et E 1.3
relatifs  aux  enseignes  en  secteurs  patrimoniaux.  L’article  E.1.2  concernant  les  enseignes  en
façade à plat doit préciser que leur nombre est limité à deux le long de chaque voie ouverte à la
circulation publique bordant l’établissement. Leur lettrage est à encadrer : hauteur maximale de
0,50 peint ou en lettres découpées, éclairé indirectement (rétro-éclairage ou projecteurs discrets).
La dernière phrase de l’article est à compléter par la formule “…et harmonieuse dans le site“.
L’article E.1.3 concernant les enseignes en façade perpendiculaires doit préciser que l’épaisseur
de ce type d’enseigne est limitée à 0,10 m.
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Il est proposé de lever la réserve en ajoutant les prescriptions règlementaires demandées par la
DDTM aux articles E.1.2 et E.1.3 relatifs aux enseignes en secteurs patrimoniaux.

Le traitement des recommandations :

Recommandation 1     : Prendre en compte les observations de la DDTM concernant le « champ
d’application matériel » traité au chapitre 1 du rapport de présentation.

Il est proposé de suivre la recommandation n°1 en corrigeant l’ensemble des points soulevés par la
DDTM sur la partie « Champ d’application matériel » du rapport de présentation du RLPi.

Recommandation 2     : Prendre en compte les observations de la DDTM concernant le « pouvoir de
police » traité au chapitre 3 du rapport de présentation.

Il est proposé de suivre la recommandation n°2 en actualisant la partie concernant le pouvoir de
police au sein du chapitre 3 du rapport de présentation du RLPi.

Recommandation 3     : Intégrer dans le glossaire les modifications suggérées par la DDTM.

Il est proposé de suivre la recommandation n°3 en complétant le glossaire du RLPi.

Recommandation 4     : Prendre en compte la demande formulée par SNPE d’autoriser l’implantation
d’un  dispositif  publicitaire  lorsque  le  linéaire  d’une  unité  foncière  est  inférieur  à  30  mètres,  à
condition qu’il soit mural.

Il  est proposé de suivre en partie la recommandation n°4. L’autorisation d’installer un dispositif
mural sur un linéaire d’une unité foncière inférieure à 30 m sera limitée aux zones P3 (zones
d’activités et commerciales).

Recommandation 5     : Prendre en compte la demande formulée par SNPE de supprimer la règle
d’interdistance et de covisibilité de la publicité numérique en zone P3 au motif qu’elle contient une
erreur de droit.  Si cette erreur est confirmée après évaluation de la légalité de l’article P.3.7, il
conviendra de revenir à une règle de densité basée sur le linéaire de l’unité foncière.

Il est proposé de ne pas suivre la recommandation n°5. L’article P.3.7 ne contient pas d’erreur de
droit et traduit les orientations du RLPi.

Recommandation 6     : Étudier la possibilité d’assouplir l’obligation du pied unique pour les dispositifs
publicitaires scellés au sol d’une surface supérieure ou égale à 2 m² sous réserve d’une bonne
insertion dans leur environnement.

Il  est  proposé  de  suivre  la  recommandation  n°6  en  intégrant  à  L’article  P.D.  la  possibilité
d’implanter un dispositif scellé au sol ou installé au sol sur un ou deux pieds. La règle de limitation
de la largeur du pied est maintenu afin de garantir une bonne insertion dans l’environnement.

Recommandation  7     : Rectifier  la  couleur  du  site  classé  « Canal  Saint-Sébastien,  Miroir  aux
Oiseaux et quai Brescon » sur la carte du patrimoine naturel figurant à la page 21 du Rapport de
présentation et qui ne correspond pas à celle de la légende pour les sites classés.

Il est proposé de suivre la recommandation n°7 en rectifiant la carte correspondante.

Recommandation 8     : Préciser à l’article P.D des dispositions générales applicables à la publicité
que les dispositifs scellés au sol ou installés directement sur le sol sont des dispositifs publicitaires.

Il est proposé de suivre la recommandation n°8 en précisant le libellé de l’article P.D.

Les évolutions du dossier après l’enquête publique :
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Conformément à l’article L153-21 du Code de I’Urbanisme, les avis joints au dossier d’enquête, les
observations du public ainsi que le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur ont été
présentés lors d’une Conférence Intercommunale des Maires le 19 juin 2024.

De manière générale,  les réserves et  recommandations émises par le Commissaire Enquêteur
correspondent aux avis des Personnes Publiques Associées. Les réponses positives apportées par
la Métropole aux réserves et recommandations formulées par le Commissaire Enquêteur vont dans
le sens des améliorations souhaitées par les Personnes Publiques Associées.

L’ensemble des évolutions apportées au projet de RLPi sont détaillées par pièce en annexe n°1.

L’ensemble des adaptations ne modifient pas l’économie générale du projet de RLPi tel qu’arrêté
par le Conseil de la Métropole le 12 octobre 2023.

Les avis des communes :

Conformément  aux  modalités  de  collaboration  avec  les  communes  membres  définies  dans la
délibération du 8 octobre 2020, le projet de RLPi tel que modifié et finalisé après l’enquête publique
a été présenté en Conférence des Maires le 19 juin 2024 avant son approbation.

Les conseils municipaux ont été appelés à émettre un avis sur le projet de RLPi prêt à être soumis
pour approbation au Conseil de Métropole.

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à proposer au Conseil  de la Métropole de prendre la
délibération ci-après :

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code de l’Urbanisme ;
 Le Code de l’Environnement ;
 La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement

(ENE) ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et

d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM) ;
 La loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové

(ALUR) ;
 La loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 de Simplification de la Vie des Entreprises et

portant dispositions diverses de simplification et de clarification du droit et des procédures
administratives (SVE) ;

 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  Nouvelle  Organisation  Territoriale  de  la
République (NOTRe) ;

 La loi  n°2021-1104 du  22  août  2021  portant  lutte  contre  le  dérèglement  climatique  et
renforcement de la résilience face à ses effets ;

 La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale
dite « Loi 3DS » qui a mis fin à l’existence des Conseils de Territoire à compter du 1er
juillet 2022 ;

 La délibération cadre n° URBA-001-12092/22/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin
2022 approuvant les schémas des procédures d’élaboration et d’évolution des documents
d’urbanisme applicables sur la Métropole Aix-Marseille-Provence ;

 La délibération du Conseil de Territoire du Pays de Martigues n° 2020-022 du 8 octobre
2020 définissant les modalités de collaboration avec les communes concernées ;
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 La délibération du Conseil de la Métropole n° URBA 012-8683/20/CM du 15 octobre 2020
prescrivant l’élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays
de  Martigues  et  définissant  les  objectifs  poursuivis  ainsi  que  les  modalités  de  la
concertation ;

 La délibération du Conseil de Territoire du Pays de Martigues n° 2022-023 du 23 juin 2022
relative au débat sur les orientations générales de l’élaboration du RLPi ;

 La délibération du Conseil de la Métropole n° URBA 015-14821/23/CM du 12 octobre 2023
tirant le bilan de la concertation et arrêtant le projet de RLPi du Pays de Martigues ;

 L’arrêté portant ouverture et organisation de l’enquête publique relative à la l’élaboration du
RLPi du Pays de Martigues ;

 La décision n° E24000010/13 du 19 février 2024 du Président du Tribunal Administratif de
Marseille désignant Monsieur Yann LE GOFF en tant que Commissaire Enquêteur pour
l’enquête publique relative au projet d’élaboration du RLPi du Pays de Martigues ;

 Les avis des Personnes Publiques Associées et Consultées ;
 L’avis de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites ;
 Le rapport et les conclusions motivées du Commissaire Enquêteur ;
 L’ensemble des conférences des Maires ;
 La saisine pour avis simple des conseils municipaux sur le projet d’élaboration du RLPi du

Pays de Martigues ; 
 Le dossier annexé prêt à être approuvé.

Ouï le rapport ci-dessus

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur,

Considérant

 Que le projet soumis à enquête a été modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints
au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur ; 

 Que les  modifications  proposées après  enquête  publique  ne  modifient  pas  l’économie
générale du projet.

Délibère

Article 1 : 

Est approuvé le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues ci-
annexé.

Article 2 : 

La présente délibération fera l'objet : 
 D'un affichage pendant un mois au siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence – 58

boulevard  Charles  Livon  13007  Marseille  et  en  Mairie  en  mairie  des  communes
concernées  ;  mention  de  cet  affichage  sera  insérée  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département.

 D’une  publication  sur  le  site  internet  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence :
www.ampmetropole.fr
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Article 3 : 

Le RLPi du Pays de Martigues sera tenu à disposition du public dans les lieux indiqués ci-dessous
à leurs jours et heures habituels d’ouverture au public : 

 À  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  -  Division  Urbanisme  Martigues  –  Hôtel
d’Agglomération – Rond-Point de l’Hôtel de Ville – 13500 MARTIGUES.

 Dans les mairies des communes concernées.

Il  est  en  outre  consultable  sur  le  site  internet  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  :
www.ampmetropole.fr

Article   4 :

Les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  budget  principal de  l’exercice  2024,  en  section
investissement : Autorisation de programme E210P20D01, opération d’investissement 220131800
« RLPi Martigues », chapitre 20, nature 202, fonction 518.

Ces crédits relèvent de la politique « Aménagement de l’espace », de la sous-politique « Stratégie
territoriale » et du programme « Stratégie et planification du territoire » et seront exécutés par le
service gestionnaire « 3DU4 ».

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
Le Vice-Président Délégué, 
Commande publique, 
Aménagement, SCOT - Planification (PLUi) 
Suivi de la loi 3 DS 

Pascal MONTECOT
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RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL 

Annexes à la délibération d’approbation 

Annexe 1 : 
Tableau des modifications proposées 
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Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays de Martigues a été 

prescrit par délibération au Conseil de Métropole le 15 octobre 2020. Il s’est construit 

au travers d’une concertation et ce, jusqu’à l’arrêt du projet en Conseil de Métropole 

le 12 octobre 2023. Le document a été soumis à enquête publique du 2 avril 2024 au 

3 mai 2024 inclus. 

La présente annexe a pour objet de présenter les modifications apportées au projet 

suite à cette phase d’enquête publique. 

Ces évolutions tiennent compte des différents avis joints au dossier, des observations 

recueillies ainsi que du rapport et des conclusions motivées rendus par lle Commissaire 

Enquêteur, le 3 juin 2024. 

La présentation des modifications se fera par pièce du RLPi. 
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Grille de lecture des modifications 

 

 

 

 

En rouge : Textes supprimés 

 Documents supprimés 

En jaune : Textes ajoutés  

 Documents ajoutés  
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CHAPITRE I 

MODIFICATIONS APPORTÉES AU 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
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Modification n°1 : (page 15) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Modification d’une erreur sur la demande d’avis en cas d’installation d’une 

bâche de chantier ou publicitaire (avis CDNPS et non ABF) 

« CHAPITRE I – LA PROCÉDURE D’ÉLABORATION DU RLPi 

3 - LE CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL 

Les bâches 

Les bâches de chantier sur échafaudage ou publicitaires peuvent être autorisées par le 

Maire, tout comme les dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles, après avis ou 

accord de l’Architecte des Bâtiments de France lorsqu’il est requis de la Commission 

Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS). » 

Modification n°2 : (page 16) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Correction de l’inversion des légendes entre RIS et SIL. 

« CHAPITRE I – LA PROCÉDURE D’ÉLABORATION DU RLPi  

3 - LE CHAMP D’APPLICATION MATÉRIEL 

Les dispositifs exclus du champ d’application de la réglementation 

  
Signalisation routière 

Martigues 

Signalisation d’information locale (SIL) 

Port-de-Bouc 

Relais Information Service (RIS) 

Saint-Mitre-les-Remparts 

 

  
Relais Information Service (RIS) 

Saint-Mitre-les-Remparts 

Signalisation d’information locale (SIL) 

Port-de-Bouc 

Journal électronique d’information (JEI) 

Port-de-Bouc »  
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Modification n°3 : (page 20) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Modification du nombre de sites inscrits. 2 sites ont été désincrits par décret 

n°2022-794 le 5 mai 2022 car inclus dans le périmètre délimités des abords du 

centre de Martigues. 

« CHAPITRE II – ANALYSE TERRITORIALE 

2 - LE PATRIMOINE NATUREL 

Les sites inscrits 

5 3 sites inscrits : 

• les façades, toitures, et terrains compris entre l’étang de Berre et la route nationale 

568 ; 

• les façades, toitures, et terrains compris entre l’étang de Berre et le quartier de 

Jonquières ; 

• les façades, toitures, et terrains compris de l’étang de Berre au quartier de l’Ile ; 

• le terre-plein, les façades et toitures de la chapelle Notre-Dame-de-Miséricorde ; 

• les abords du champ de fouilles de Saint-Blaise (Saint-Mitre-les-Remparts). » 

 

Modification n°4 : (page 21) 

Prise en compte des recommandations du Commissaire Enquêteur 

> Modification de la carte des monuments historaiques classés et  inscrits 

(Rectification de la couleur du site classé du Canal Saint-Sébastien, Miroir aux 

Oiseaux et quai Brescon) 

  

 

 

  



  
 

RLPI du Pays de Martigues – Annexe 2 à la délibération d’approbation 

 
7 

Modification n°5 : (page 22) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Modification du nombre de monuments historiques classés et  inscrits 

« CHAPITRE II – ANALYSE TERRITORIALE 

3 - LE PATRIMOINE ARCHITECTURAL 

[…] 

Seuls les monuments historiques font l’objet de la protection du patrimoine architectural au 

regard de la publicité extérieure. 11 13 édifices sont protégés et sont répartis dans les 

communes de Martigues et Saint-Mitre-les-Remparts. Parmi eux, 3 4 sont des immeubles 

classés et 8  9 sont inscrits. » 

 

Modification n°6 : (page 44) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Apport de précisions sur les dispositions du règlement national relatives aux 

enseignes scellées au sol. 

« CHAPITRE III – LES DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES 

4 – LES DISPOSITIONS DU RNP APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

Les principales règles applicables à l’enseigne scellée au sol 

[…] 

La surface unitaire maximale est de 6 m2. Elle est portée à 12 m2 dans les agglomérations 

de plus de 10 000 habitants ainsi que hors agglomération. » 

 

Modification n°7 : (page 46) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Apport de précisions sur le pouvoir de police. 

« CHAPITRE III – LES DISPOSITIONS RÈGLEMENTAIRES  

5 – LE POUVOIR DE POLICE 

[…] 

L’autorité investie du pouvoir de police délivre les autorisations requises avec le cas 

échéant accord ou avis de l’architecte des Bâtiments de France (ABF), du Préfet de 

Région ou de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites 

(CDNPS). » 
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Modification n°8 : (page 75) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Apport de précisions sur les orientations relatives à la publicité. 

« CHAPITRE IV – LE DIAGNOSTIC 

5 – LES ORIENTATIONS 

Les orientations pour la publicité 

[…] 

2. Réduire la surface des dispositifs de 12m² à 10,5m² : 

La surface des publicités doit être adaptée aux lieux environnants pour une meilleure 

intégration (Nb : Cette orientation était une anticipation des évolutions règlementaires 

prévisibles qui ont depuis été prise par décret n°2023-1007 du 30 octobre 2023). » 

 

Modification n°9 : (page 75) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Apport de précisions sur la limitation des horaires d’extinction dans le RNP 

modifiée suite au décret n°2022-1294 du 5 octobre 2022. 

« CHAPITRE IV – LE DIAGNOSTIC 

5 – LES ORIENTATIONS 

Les orientations pour les enseignes 

[…] 

7. Limiter les horaires d’extinction de 23h à 7h : 

Le RNP n’impose pas d’horaires d’extinction pour les communes faisant partie d’une unité 

urbaine de plus de 800 000 habitants. Le RNP impose des horaires d’extinction de 1h à 6h. 

La réduction de la facture énergétique, la lutte contre la pollution lumineuse nocturne et le 

respect de la trame noire conduisent à imposer une plage horaire d’extinction de 23h à 

7h. » 

 

  



  
 

RLPI du Pays de Martigues – Annexe 2 à la délibération d’approbation 

 
9 

 

CHAPITRE II 

MODIFICATIONS APPORTÉES AU 

RÈGLEMENT 
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Modification n°1 : (page 9) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Apport de précisions relatives à l’interdiction d’implantation de dispositifs 

publicitaires sur murs non aveugles et correction du schéma correspondant 

« CHAPITRE I – LES DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article P.C : Publicité sur mur 

 

 

Les dispositifs muraux sont interdits sur murs non aveugles ou comportant au moins une 

ouverture supérieure à 0,50 mètres carrés. […] » 

 

Modification n°2 : (page 9 et 12) 

Prise en compte des contributions de l’enquête publique + recommandation du 

Commissaire Enquêteur 

> Assouplissement de la règle sur l’obligation de dispositfs publicitaires de type 

monopied et modification du schéma correspondant. 

« CHAPITRE I – LES DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article P.D : Dispositifs scellés au sol ou installées directement sur le sol 

[…] Tout dispositif d’une surface supérieure ou égale à 2 mètres carrés est de type « 

monopied ». Les dispositifs peuvent être implantés sur deux pieds ou sur un seul. Dans ce 

dernier cas, la largeur du pied ne dépasse pas le quart de celle du dispositif. […] » 
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Modification n°3 : (page 11) 

Prise en compte des contributions de l’Union de la Publicité Extérieure et du Syndicat 

national de la Publicité Extérieure 

> Adaptation de la règle relative aux accessoires de sécurité (paserelles, 

échelles…) des dispositifs publicitaire scellés au sol 

« CHAPITRE I – LES DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

1 – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article P.E : Accessoires 

Les accessoires de sécurité (échelles, passerelles) ne sont admis que s’ils sont amovibles ou 

escamotables, et non visibles depuis une voie publique. Ils peuvent être mis en place ou 

déployés uniquement pendant les interventions d’affichage, d’entretien ou de 

maintenance. Lorsqu’ils sont visibles depuis la voie publique les accessoires de sécurité 

(échelles, passerelles) sont interdits. Ils peuvent toutefois être admis, sous réserve d’une 

bonne intégration à la structure du dispositif, s’ils sont intégralement repliables et 

demeurent pliés en l’absence des personnes chargées de les utiliser. » 
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Modification n°4 : (page 15) 

Prise en compte avis DDTM + réserve du Commissaire Enquêteur 

> Rectification du périmètre où l’avis conforme de l’ABF est recquis 

« CHAPITRE I – LES DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE P2 

Article P.2.5 : Publicité sur mobilier urbain 

Sur sites inscrits, le périmètre délimité des abords dans le centre de Martigues, et servitudes 

de protection des monuments historiques, l’implantation de tels dispositifs par la collectivité 

est soumise à l’avis conforme de l’architecte des bâtiments de France. Leur intégration ne 

porte pas atteinte au patrimoine et au paysage. » 

 

Modification n°4 : (page 15) 

Prise en compte des contributions de l’Union de la Publicité Extérieure et du Syndicat 

national de la Publicité Extérieure + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Assouplissement de la règle de densité relative aux dispositifs muraux en 

zone P3 (zones d’activités et commerciales)et modification du schéma 

correspondant 

« CHAPITRE I – LES DISPOSITIONS APPLICABLES À LA PUBLICITÉ 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE P3 

Article P.3.2 : Publicité sur mur 

Aucun dispositif ne peut être implanté sur une unité foncière dont le linéaire est inférieur ou 

égal à 30 mètres. Lorsque le linéaire est supérieur à 30 mètres, un seul dispositif, qu’il soit 

mural ou scellé au sol, peut être implanté. Un seul dispositif mural peut être implanté par 

unité foncière. Lorsque le linéaire est supérieur à 30 mètres, et que les dispositions de 

l’article P.3.3 peuvent s’appliquer, un seul dispositif, qu’il soit mural ou scellé au sol, peut 

être implanté. » 
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Modification n°5 : (page 25) 

Prise en compte avis DDTM + réserve du Commissaire Enquêteur 

> Rajout de dispositions visant à une meilleure intégration des enseignes en 

façade à plat 

« CHAPITRE II – LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E1 

Article E.1.2 : Enseignes en façade à plat 

[…] Leur hauteur n’est pas limitée mais doit garantir une intégration satisfaisante à 

l’immeuble et harmonieuse dans le site. Le lettrage quant à lui a une hauteur maximale de 

0,50 mètres et doit être peint ou en lettres découpées, éclairé indirectement 

(rétroéclairage ou projecteurs discrets). » 

 

Modification n°6 : (page 25) 

Prise en compte avis DDTM + réserve du Commissaire Enquêteur 

> Rajout de dispositions visant à une meilleure intégration des enseignes en 

façade perpendiculaires 

« CHAPITRE II – LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E1 

Article E.1.3 : Enseignes en façade perpendiculaire 

Ses dimensions sont inférieures ou égales à 0,70 mètre x 0,70 mètre, avec 0,70 mètre de 

saillie maximale. L’épaisseur de l’enseigne perpendiculaire est limitée à 0,10 mètres. […] » 

 

Modification n°7 : (page 27) 

Prise en compte avis DDTM + réserve du Commissaire Enquêteur 

> Rajout d’une mention relative au cumul d’enseigne scellées au sol de plus 

et de moins d’1 m² en zone E2 

« CHAPITRE II – LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E1 

Article E.2.5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré 

Elles sont limitées à 1 par tranche de 30 mètres de linéaire de l’unité foncière. Elles 

respectent une interdistance de 30 mètres entre elles. La même règle d’interdistance 

s’applique avec une enseigne scellée au sol ou installé directement au sol de plus de 1 

mètre carré présente sur l’unité foncière. » 
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Modification n°8 : (page 30) 

Prise en compte avis DDTM + réserve du Commissaire Enquêteur 

> Rajout d’une mention relative au cumul d’enseigne scellées au sol de plus 

et de moins d’1 m² en zone E3 

« CHAPITRE II – LES DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ENSEIGNES 

1 – DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE E3 

Article E.3.5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol de surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré 

Elles sont interdites. Elles sont limités à 1 par voie bordant l’établissement. Il ne peut être 

cumulé une enseigne scellée au sol ou installée directement sur le sol d’une surface 

inférieure ou égale à 1 mètre carré et une enseigne supérieure à 1 mètre carré. » 

 

Modification n°9 : (page 61) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Intégration dans le glossaire des modifications suggérées par la DDTM  

« CHAPITRE IV – ANNEXE 2 : GLOSSAIRE 

Agglomération (Article R.110-2 du Code de la route) : 

Espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l’entrée et la sortie 

sont signalés par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui 

le borde. 

La jurisprudence administrative est venue préciser la définition d’agglomération. Elle fait 

primer la réalité physique du bâti sur le positionnement des panneaux de signalisation pour 

qualifier une agglomération (Conseil d’État 2 mars 1990, n° 68134). Ne peut être regardé 

comme zone d’agglomération qu’un espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis 

rapprochés. Pour être qualifiés de « rapprochés », une faible distance doit séparer les 

bâtiments. En outre, dans l’analyse, chaque côté d’une voie doit être pris isolément. 

Il ressort de la jurisprudence et de la doctrine administratives que l’espace bâti peut être 

caractérisé par : 

• un espacement entre bâtiments de moins de 50 m, 

• des bâtiments proches de la route, 

• une longueur d’au moins 400 m, 

• une fréquentation significative d’accès riverains, 

• des aménagements qui marquent le passage d’une zone non habitée vers une zone 

habitée. » 
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Modification n°10 : (page 62) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Intégration dans le glossaire des modifications suggérées par la DDTM  

« CHAPITRE IV – ANNEXE 2 : GLOSSAIRE 

Covisibilité : 

Situation de deux dispositifs éléments visibles simultanément. » 

 

Modification n°11 : (page 64) 

Prise en compte avis DDTM + recommandation du Commissaire Enquêteur 

> Intégration dans le glossaire des modifications suggérées par la DDTM  

« CHAPITRE IV – ANNEXE 2 : GLOSSAIRE 

Publicité lumineuse : 

Publicité à la réalisation de laquelle participe une source lumineuse conçue à cet effet. La 

publicité lumineuse regroupe trois catégories de publicité : 

• la publicité supportant des affiches éclairées par projection ou transparence, 

considérée comme des publicités lumineuses mais sont assujettis au régime de la 

publicité non-lumineuse, en application du dernier alinéa de l’article R.581-34 du Code 

de l’environnement ; 

• la publicité lumineuse autre qu’éclairée par projection ou transparence, située sur 

toiture ou terrasse en tenant lieu ; 

• la publicité numérique, sous-catégorie de la précédente. » 
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